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Une plongée dans le monde complexe des mesures 
non tarifaires

Cette année, le Rapport sur le commerce 
mondial explore, au-delà des droits de 
douane, le monde des mesures non tari-
faires (MNT) – un terme générique qui 
englobe les mesures de politique, autres que 
les droits de douane classiques, susceptibles 
d’avoir des effets sur le commerce interna-
tional des marchandises en modifiant les 
quantités échangées ou les prix, ou les deux.

Plusieurs raisons expliquent le choix de 
l’OMC de mener une réf lexion sur ces 
mesures et de mettre en évidence leurs 
effets sur le commerce. L’une d’elles tient 
au fait que les MNT ne vont pas perdre de 
leur pertinence comme l’ont fait les droits 
de douane qui ont progressivement été 
abaissés et «consolidés» ces 25 dernières 
années. Elles sont en effet utilisées de nos 
jours moins pour protéger les producteurs 
de la concurrence des importations que 
pour atteindre divers objectifs de politique 
publique. Or, dans pratiquement toutes les 
économies, les préoccupations relatives à la 
santé, à la sécurité, à la qualité de l’envi-
ronnement et à d’autres impératifs sociaux 
prennent de l’ampleur. Les interventions 
réglementaires telles que les MNT, sont 
donc appelées à durer.

Cette tendance est problématique car les 
mesures non tarifaires suscitent de nom-
breuses préoccupations, et ce depuis l’éta-
blissement du GATT. Tout d’abord, si ces 
mesures peuvent répondre à des objectifs 
de politique publique légitimes, tels que la 
protection de la santé des consommateurs, 
elles peuvent également dissimuler des 
intentions protectionnistes. Deuxième-
ment, les mesures non tarifaires entraînent 
divers coûts (et bénéfices) pour les différents 
acteurs en présence et ont donc des effets 
discriminatoires potentiels, qui ne sont pas 
nécessairement délibérés. Troisièmement, 
elles posent des problèmes particuliers 
aux pays en développement qui souhaitent 
accéder aux marchés, ces derniers n’ayant 
pas toujours les ressources qui leur per-
mettraient de faire face à la nature et aux 
conséquences des mesures non tarifaires 
auxquelles leurs exportations se heurtent, 
ou même de les analyser et de les com-
prendre. Pourtant, ces mesures sont de plus 
en plus souvent l’objet de négociations dans 

vie des personnes et des animaux ou la pré-
servation des végétaux, et la conservation 
des ressources naturelles épuisables.

Peu à peu, des accords plus spécifiques ont 
été négociés, comme ceux qui visent les 
obstacles techniques au commerce (Accord 
OTC), qui comprennent les règlements 
techniques, les normes et les procédures 
d’évaluation de la conformité, ou les me-
sures sanitaires et phytosanitaires (Accord 
SPS), c’est-à-dire les mesures concernant la 
sécurité sanitaire des produits alimentaires, 
la santé des animaux et la préservation des 
végétaux. Il convient de rappeler que l’OMC 
n’est pas un organisme à activité normative. 
Pour promouvoir la convergence réglemen-
taire, elle encourage ses Membres à utiliser 
les normes internationales tout en les lais-
sant libres d’adopter des mesures SPS ou des 
règlements techniques qui s’écartent de ces 
normes. Toutefois les mesures SPS doivent 
être fondées sur des principes scientifiques 
et les OTC ne doivent pas être plus restric-
tifs pour le commerce qu’il n’est nécessaire 
pour réaliser un objectif légitime.

C’est donc à une question ancienne, au cœur 
des travaux du GATT et de l’OMC, que le 
Rapport 2012 jette un regard neuf. Il s’agit de 
mieux comprendre le rôle, l’incidence et les 
effets de ces mesures dans le système com-
mercial multilatéral, en étudiant plus préci-
sément les OTC et les SPS, qui occupent une 
place prépondérante parmi les MNT.

Les auteurs du rapport font preuve de pru-
dence quand il s’agit de tirer des conclu-

les accords commerciaux 
préférentiels, et les pro-
blèmes qu’elles soulèvent 
sont de plus en plus pres-
sants. Enfin, l’accès traditionnel aux mar-
chés, les régimes de préférences et même 
les accords commerciaux régionaux ne sont 
guères utiles si les exportateurs ignorent les 
réglementations de plus en plus nombreuses 
qui régissent le commerce international, ou 
ne sont pas à même de les appliquer, notam-
ment à cause des coûts que cela suppose (et 
spécialement pour les petites et moyennes 
entreprises).

Le GATT ne limite pas l’autonomie régle-
mentaire des pays, sauf si une mesure traite 
un produit importé d’une manière moins 
favorable que le produit national similaire 
(article III relatif au traitement national), 
établit une discrimination entre deux 
produits importés similaires (article pre-
mier relatif à la clause de la nation la plus 
favorisée) ou constitue une prohibition ou 
une restriction à la frontière qui a un effet 
limitatif sur la quantité des importations 
ou des exportations (article XI). Ce cadre 
est complété par la possibilité de contester 
des mesures compatibles avec le GATT qui 
ont annulé ou compromis les avantages 
revenant à un partenaire commercial (dis-
position de non violation). 

Cependant, même si une MNT est incom-
patible avec les obligations de non‑discri-
mination énoncées à l’article premier et à 
l’article III, ou avec la prohibition des res-
trictions quantitatives énoncée à l’article 
XI, elle peut être justifiée au titre de l’une 
des exceptions générales prévues à l’article 
XX du GATT. Deux exceptions concernent 
notamment la protection de la santé et de la 
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sions générales sur les effets des MNT sur 
les échanges. Ainsi, ils expliquent que les 
données empiriques disponibles indiquent 
que les MNT peuvent restreindre considé-
rablement les échanges. Les MNT peuvent 
être aussi restrictives pour le commerce 
que les droits de douane, et même plus 
dans le cas de certains pays à revenu élevé 
ou intermédiaire. Toutefois, ils ajoutent 
que leur incidence sur le commerce n’est 
pas nécessairement restrictive dans tous 
les cas. Par exemple, les mesures OTC/
SPS n’entraînent pas d’augmentation ni de 
diminution non ambiguës des échanges. En 
général, elles ont des effets positifs pour les 
secteurs technologiquement avancés et des 
effets négatifs sur le commerce des produits 
frais et transformés.

Comme nous l’avons expliqué, la plupart 
des MNT sont déjà soumises à des disci-
plines de l’OMC. Cela ne veut pas dire tou-
tefois que tout va bien dans le meilleur des 
mondes et l’Organisation considère que la 
mise en place d’une coopération interna-
tionale efficace en matière de MNT est un 
enjeu majeur pour le système commercial 
multilatéral dans les années à venir. Le rap-
port identifie plusieurs défis pour la coopé-
ration internationale et, plus particulière-
ment, pour l’OMC, tout en précisant que 
« l’objectif n’est pas de réduire à néant les 
interventions de politique publique, mais 
de les rendre compatibles avec les gains du 
commerce ».

Premièrement, les mesures non tarifaires 
doivent être plus transparentes si l’on veut 
que les pays coopèrent dans le domaine de 
la politique commerciale. Les dispositions 
des Accords de l’OMC relatives à la transpa-
rence aident à résoudre les problèmes posés 
par l’opacité des mesures non tarifaires, 
mais ne sont pas suffisantes. Les notifica-
tions des Membres notamment, qui sont 
l’un des piliers du système de transparence 
de l’OMC, ne fournissent pas les renseigne-
ments qu’elles devraient. 

Deuxièmement, l’examen des outils utilisés 
par les Membres de l’OMC en matière de 
mesures non tarifaires est révélateur des 
difficultés à trouver le bon équilibre entre 
les engagements de politique et la flexibi-
lité. Pour y remédier, les économistes pré-
conisent l’élargissement du rôle des plaintes 
en situation de non‑violation. En revanche, 
les juristes observent que les Membres de 

l’OMC ne vont généralement pas dans ce 
sens et qu’ils préfèrent contester une MNT 
en invoquant la règle spécifique qui aurait 
été violée.

Troisièmement, en intégrant mieux l’ana-
lyse économique et juridique dans la déter-
mination des MNT légitimes, l’OMC pour-
rait améliorer son mécanisme de règlement 
des différends. En cas de différend juridique 
sur l’importance de l’objectif, du motif, ou 
de l’intention d’une mesure, la théorie éco-
nomique pourrait apporter un éclairage sur 
le choix d’une mesure par un gouvernement 
et sur la manière dont la mesure est admi-
nistrée. 

Quatrièmement, le partage mondial de la 
production crée de nouveaux défis pour 
le système commercial multilatéral, appe-
lant une intégration plus profonde. Mais 
la convergence vers les normes internatio-
nales, qui est favorisée par les accords OTC 
et SPS, soulève de nombreuses questions : 
elles tournent autour de sujets tels que la 
conception inadéquate, le manque de per-
tinence, le fait que les pays diffèrent quant 
à leurs préférences (valeurs) et à leurs goûts 
en matière de risque ainsi que quant à la 
capacité d’influencer le processus d’élabo-
ration des normes internationales. 

Enfin, le renforcement des capacités est un 
élément essentiel pour améliorer la coopé-
ration internationale dans le domaine des 
mesures OTC/SPS. Les pays en développe-
ment n’ont aucune raison de préférer des 
normes différentes ; c’est simplement une 
question de capacité. Le succès du Fonds 
pour l’application des normes et le dévelop-
pement du commerce, partenariat mondial 
qui aide les pays en développement à mettre 
en œuvre les normes SPS – www.standards-
facility.org -, a amené à se demander si ce 
modèle ne pourrait pas être reproduit pour 
renforcer les aptitudes des pays à établir des 
normes, une infrastructure technique et des 
règlements dans le domaine OTC.

En savoir +
www.wto.org

Le chiffre 
comme outil 
de réforme

L’OMD en partenariat avec la Banque 
mondiale vient de publier un ouvrage 
sur les usages de la quantification 
dans les administrations fiscales et 
douanières des pays en développe-
ment intitulé « Reform by Numbers : 
Measurement Applied to Customs and 
Tax Administrations in Developing 
Countries ». Présenté dans la collec-
tion Development Direction Series de 
la Banque Mondiale, et disponible 
sur le site de vente en ligne Amazon, 
l’ouvrage regroupe des contributions 
des chercheurs et praticiens ayant par-
ticipé à la conférence organisée sur ce 
thème en mars 2012 à Alger.

Sont particulièrement examinées les 
expériences algérienne, camerounaise, 
coréenne, française et sénégalaise dans 
des domaines différents utilisant tous 
la quantification comme principe  : 
lutte contre la fraude, facilitation des 
échanges, suivi des réformes et analyse 
de risque. Par ailleurs d’autres cha-
pitres proposent des analyses et des 
pistes de réflexion sur le sens socio-
logique de l’usage de la quantification 
et la mise en pratique de méthodes 
développées par les économistes pour 
lutter contre la fraude.

L’ouvrage concrétise une forme ori-
ginale et féconde de partenariat entre 
recherche académique et expériences 
pratiques. La conférence de recherche et 
la réalisation de l’ouvrage ont bénéficié 
du soutien de la Banque Islamique de 
Développement ainsi que des douanes 
algériennes, coréenne et française. 

En savoir +
research@wcoomd.org

OMD actu  N° 69 Octobre 2012

55

http://www.wto.org/french/res_f/booksp_f/anrep_f/world_trade_report12_f.pdf


Depuis les sessions annuelles de juin 2012 du Conseil, l’OMD a enregistré les adhésions suivantes :

Dernières adhésions aux instruments de l’OMD

Convention du Système harmonisé

Costa Rica
Date d’adhésion : 3 juillet
143ème Partie contractante

Bosnie-et-Herzégovine
Date d’adhésion : 14 août
144ème Partie contractante

Mozambique
Date d’adhésion : 11 octobre
145ème Partie contractante

Convention de Kyoto révisée

Mozambique
Date d’adhésion : 11 juillet
82ème Partie contractante

Bangladesh
Date d’adhésion : 28 septembre
83ème Partie contractante 

 

Convention du Conseil de coopération 
douanière
Soudan du Sud
Date d’adhésion : 18 juillet
178ème Membre de l’OMD

Somalie
Date d’adhésion : 4 octobre
179ème Membre de l’OMD

En savoir + 
communication@wcoomd.org

Indice mondial 2012 de l’innovation 

La Suisse demeure en tête du classement 
général en matière d’innovation, suivie 
de près par la Suède et Singapour, selon 
l’Indice mondial de l’innovation 2012 - 
Global Innovation Index (GII) - paru en 
juillet 2012 et publié par l’INSEAD, une 
école supérieure de commerce renommée, 
et l’Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle (OMPI), institution spéciali-
sée des Nations Unies.

D’après cette étude, l’évolution de l’innovation 
continue d’être influencée par l’apparition 
de nouveaux innovateurs très performants, 
comme le montre l’éventail de pays, tous conti-
nents confondus, figurant parmi les vingt pre-
miers au classement, ainsi que les bons résul-
tats de pays émergents comme l’Arménie, la 
Chine, la Géorgie, le Ghana, l’Inde, la Jordanie, 
le Kenya, la Lettonie, la Malaisie, la Moldavie, 
la Mongolie, le Monténégro, la Namibie, le 

Paraguay, le Sénégal, la Serbie, le Swaziland, 
l’Ukraine, le Vietnam et le Zimbabwe.

« Le GII nous rappelle, en ce moment pro-
pice, le rôle essentiel que jouent les poli-
tiques en faveur de l’innovation dans le 
débat sur la relance d’une croissance éco-
nomique durable, et le moment est venu 
de mettre en œuvre des politiques tour-
nées vers l’avenir qui jetteront les bases 
de la prospérité future », a déclaré Francis 
Gurry, Directeur général de l’OMPI. Selon 
lui, « il faut résister à la pression à la baisse 
qu’exerce la crise actuelle sur l’investisse-
ment dans le domaine de l’innovation, 
sinon les capacités de production de nos 
pays risquent de subir des dommages 
durables ».

En savoir +
www.globalinnovationindex.org
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Une nouvelle publication vient s’ajouter 
à l’arsenal d’outils développé pour lutter 
contre le crime environnemental. Inti-
tulée « Outil d’analyse de la criminalité 
liée aux espèces sauvages et aux forêts », 
elle a été élaborée par l’Office des Na-
tions Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC), en collaboration avec ses par-
tenaires du Consortium international de 
lutte contre la criminalité liée aux espèces 
sauvages (ICCWC). L’ouvrage recense les 
nombreuses ressources et moyens dont 
disposent les Etats pour assurer une pré-
vention et une lutte efficace en la matière. 

Un nouvel outil contre le crime environnemental 

Il s’articule autour de cinq thèmes clés : 
la législation, la lutte contre la fraude, les 
poursuites pénales et procédures judi-
ciaires, la prévention, et enfin le recueil, la 
gestion et l’étude des données. 

Tout responsable, travaillant au sein des 
services gouvernementaux impliqués 
dans la protection des forêts et des espèces 
sauvages et désireux d’entreprendre une 
analyse des dispositifs nationaux, trou-
vera dans cet ouvrage des ressources pra-
tiques lui permettant de développer une 
réponse multidisciplinaire et d’identifier 

ses besoins en matière d’assistance tech-
nique. A cet égard, cet outil peut aussi être 
utilisé comme matériel de formation pour 
les agents chargés de l’application des lois. 
Document dynamique et évolutif, l’Outil 
sera testé en partenariat avec des gouver-
nements nationaux choisis, et ce processus 
sera financé dans une large mesure par les 
fonds « Development Grant Facility » mis à 
disposition par la Banque mondiale. L’Ou-
til n’est pour l’instant disponible qu’en 
anglais mais la traduction en français et 
en espagnol est en cours.

L’ICCWC a été formé en 2010 afin de sceller 
une alliance puissante en vue de lutter effica-
cement contre la criminalité liée aux espèces 
sauvages et de discuter des mesures à prendre 
collectivement pour enrayer les principaux 
moteurs poussant le plus grand des félins sau-
vages vers l’extinction: braconnage, contre-
bande et commerce illégal. Le Consortium 
réunit le Secrétariat de la CITES, INTERPOL, 
l’ONUDC, l’OMD et la Banque mondiale.

En savoir +
www.unodc.org/documents/Wildlife/ 
Toolkit.pdf

Nouveau Centre régional de formation de l’OMD aux Fidji

Le nouveau Centr e régional de forma-
tion (CRF) de l’OMD pour la région du 
Pacifique a officiellement été inauguré le 
20 août 2012 à Suva, capitale des Fidji, en 
présence du Premier ministre fidjien, le 
Commodore Bainimarama Josaia Voreqe.

La création de ce 24ème CRF s’inscrit dans 
l’approche régionale adoptée par l’OMD en 
matière de renforcement des capacités. Elle 

repose sur le principe qu’un bureau régional 
est mieux placé pour identifier et répondre 
aux besoins de formation des membres de sa 
région, favoriser l’adoption de pratiques nor-
malisées entre proches voisins et partenaires 
commerciaux, et former des liens entre 
douaniers de pays certes différents mais 
proches. Le CRF est appelé à diffuser une 
formation adaptée et pertinente au niveau 
régional, à tirer parti des synergies locales, 
à travailler en étroite collaboration avec les 
partenaires locaux et régionaux et à traiter 
des problèmes spécifiques rencontrés par la 
région, rendant ainsi les services douaniers 
plus à même de répondre aux exigences qui 
découlent du système commercial mondial. 

Le Premier ministre Bainimarama, qui 
avait intégré la douane dans les années 1970 
avant de poursuivre une carrière militaire, 
a expliqué lors de la cérémonie d’ouverture 
que les objectifs visés par la mise en œuvre 

du CRF allaient au-delà de la formation 
des douaniers, déclarant qu’il s’agissait de 
construire « une économie régionale inté-
grée qui crée des opportunités pour nos 
enfants et les encourage à rester ici et à se 
bâtir une vie prospère ».

Le CRF est situé dans les locaux de l’Adminis-
tration fiscale des Fidji. Il comprend actuelle-
ment trois salles de formation distinctes, qui 
peuvent accueillir jusqu’à 70 personnes, ainsi 
qu’une salle informatique avec une vingtaine 
de bornes en libre-accès. L’inauguration était à 
peine achevée lorsque les premiers douaniers 
ont pris place pour assister à l’atelier sur le 
contrôle a posteriori organisé conjointement 
par le Bureau régional de l’OMD pour le ren-
forcement des capacités pour l’Asie/Pacifique 
et l’Organisation des douanes de l’Océanie.

En savoir + 
ndreu@frca.org.fj 

Le premier Ministre Bainimarama visite le CRF
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Les Directeurs généraux des douanes réunis au siège de 
l’OMD ont entériné le travail entrepris par l’Organisation 
ces 12 derniers mois et ont défini les contours de la marche 
à suivre dans les mois qui viennent. 

Durant ces trois journées, ils ont discutés des principaux 
enjeux qui influencent l’environnement douanier inter-
national ainsi que des défis et possibilités découlant de 
l’évolution du commerce international. 

Ce dossier résume ces sessions 2012 par thèmes de travail 
de l’OMD - contrôle, facilitation, questions tarifaires et 
commerciales, renforcement des capacités - et présente 
également les évènements marquants qui ont contribué 
au succès du Conseil.

Le dossier de cette édition met en avant les points forts des sessions 
annuelles du Conseil qui se sont tenues du 28 au 30 juin 2012 et 
durant lesquelles ont été célébrés les 60 ans de l’OMD

8
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Les mois qui viennent s’annoncent riches en initiatives, toutes approuvées par le Conseil 
durant ses dernières sessions. Il s’agira notamment de lancer les projets visant à confirmer 
la validité du concept de Douanes en réseau international, de déployer le dispositif nCEN 
au niveau mondial, de développer la Base de données de la Carte des projets, de mettre en 
œuvre les outils contenus dans le Dossier recettes, et, enfin, de lancer le nouveau Dossier 
sur la compétitivité économique.

J’aimerais m’arrêter quelques instants sur cette dernière initiative. Au cours des 60 
dernières années, le commerce international a augmenté bien plus rapidement que la 
capacité de production et il est devenu d’autant plus important pour les Etats d’assurer 
la fluidité des échanges transfrontaliers que les économies nationales sont étroitement 
liées. Cette imbrication des économies astreint les Etats à rivaliser de performance et 
d’attractivité. 

Partout dans le monde, les pouvoirs publics agissent afin d’améliorer l’environnement 
des entreprises, par exemple en mettant à jour l’infrastructure existante, en créant 
un cadre propice aux affaires et en renforçant l’efficacité des politiques économique, 
institutionnelle, concurrentielle et réglementaire. 

Une douane performante, bien outillée face au défi des échanges internationaux et 
engagée dans un dialogue direct avec les importateurs et exportateurs pour mieux 
soutenir leurs activités, constitue un appui précieux dans un contexte de concurrence 
mondiale, où, face à l’ouverture de nouveaux marchés, il est impératif d’assurer la flui-
dité des échanges et d’adopter des mesures de protection efficaces contre la concurrence 
déloyale que représentent les échanges illicites.

Les questions douanières doivent également être au cœur de toute politique visant 
à accroître l’attractivité du territoire. En effet, un environnement douanier simple, 
transparent et prévisible, caractérisé par le professionnalisme, la bonne gouvernance 
et une connectivité accrue attire les investissements directs étrangers mais aussi les 
implantations industrielles et logistiques. 

En construisant cet environnement favorable au développement des entreprises, ne 
perdons pas de vue l’importance de protéger nos nations des activités qui déstabilisent 
nos économies et nos démocraties telles que les trafics de stupéfiants, de tabac, de 
contrefaçons, de produits toxiques ou encore d’espèces menacées. Il s’agit de protéger 
la santé des consommateurs et la santé de nos économies. Au même titre que la santé 
d’un être vivant dépend de la nourriture qu’il absorbe et des produits à sa disposition, 
la santé d’une économie dépend de la nature des échanges qu’on laisse s’y développer, 
de la justesse de la réponse des autorités répressives ainsi que de la volonté politique 
de maintenir et construire un environnement mondial sain et sûr. 

En lançant son Dossier sur la compétitivité économique, l’OMD entend raviver les 
discussions sur le rôle de la douane dans ce domaine, afin de mieux cerner les besoins 
de ses administrations membres au niveau national et régional, de promouvoir les 
instruments et outils existants et, le cas échéant, d’en élaborer de nouveaux leur per-
mettant de répondre aux besoins du commerce international.

« Ensemble, nous pouvons contribuer  
à la croissance économique mondiale »
par Kunio Mikuriya
Secrétaire général de l’OMD

DOSSIER
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Heureusement, l’OMD dispose de nombreux atouts : des instru-
ments-phare, un vivier d’experts douaniers, un savoir-faire re-
connu et de fidèles partenaires. Il nous revient de saisir ensemble 
les opportunités qui s’offrent à nous pour tirer le meilleur parti 
de notre force commune en élaborant des mesures innovantes 
permettant de faciliter les échanges, de protéger la société et, en 
fin de compte, d’améliorer la compétitivité économique natio-
nale.

Nous nous engageons pleinement à promouvoir la croissance en 
renforçant nos efforts collectifs dans le domaine de la compéti-
tivité. A cet égard, j’en appelle au soutien de tous les Membres 
de l’OMD ainsi que de nos partenaires des banques de dévelop-
pement, du secteur privé, du monde universitaire et des autres 
organisations internationales : ensemble, nous pouvons contri-
buer à la croissance économique mondiale. 

OMD actu  N° 69 Octobre 2012
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Questions tarifaires et commerciales
Dossier recettes
Elaboré en vue de répondre aux préoccu-
pations exprimées par les Membres de 
l’OMD face à la perte de recettes dans le 
contexte de la crise financière mondiale 
de 2008 et de la baisse des taux de droits 
de douane, le Dossier recettes de l’OMD 
rassemble des documents ayant trait au 
recouvrement des recettes douanières, 
notamment les instruments et conventions 
officiels, les notes d’orientation et le maté-
riel de formation.

Afin de renforcer le Dossier recettes, de 
nouveaux outils pratiques ont été présentés 
lors des sessions de juin 2012 du Conseil. Il 
s’agit des Directives pratiques aux fins du 
contrôle de l’évaluation, des Directives sur 
la vérification de l’origine préférentielle, 
des Directives portant sur les contrôles a 
posteriori, et des Directives concernant 
les travaux de classement tarifaire et les 
infrastructures connexes qui sont complé-
tées par un outil de diagnostic. 

Ces nouveaux outils aideront les administra-
tions à renforcer leurs activités de contrôle 
et leur permettront de recouvrer les recettes 
de façon équitable et efficiente. Les futurs 
programmes d’assistance technique s’atta-
cheront à promouvoir et à assurer la bonne 
mise en œuvre de ces nouveaux outils. 

Règles d’origine
Harmonisation des règles d’origine non 
préférentielles
Les travaux techniques dans le cadre des 
négociations concernant l’harmonisation 
des règles d’origine non préférentielles au 
sein de l’OMC se poursuivent. Le Projet 
de texte consolidé révisé (document OMC 
G/RO/W/111/Rev.6) regroupe les textes 
approuvés par le Comité des règles d’ori-
gine de l’OMC (CRO) et les éléments qui 
n’ont pas encore été entérinés par le CRO 

ou qui constituent une solution de com-
promis présentée par la Présidente du 
Comité.

Le Secrétariat de l’OMC a engagé des tra-
vaux en vue de transposer le Projet de texte 
consolidé révisé dans des versions plus 
récentes de la nomenclature du Système 
harmonisé. Lors de la réunion du CRO qui 
s’est tenue à Genève le 7 juin 2012, il a été 
décidé de demander au Comité technique 
des règles d’origine de l’OMD (CTRO) des 
conseils et avis techniques concernant la 
transposition. Ainsi, l’OMD va de nouveau 
être impliquée dans les travaux relatifs aux 
règles d’origine non préférentielles. 

Plan d’action de l’OMD sur l’origine pré-
férentielle 
Les travaux entrepris dans le cadre du Plan 
d’action sur les règles d’origine préféren-
tielles adopté en 2007 avancent. Rappelons 
que l’objectif des concepteurs de ce Plan 
est de fournir aux administrations doua-
nières les outils et techniques modernes 
nécessaires à la bonne compréhension des 
règles d’origine et à leur mise en œuvre ef-
ficace. Dernièrement, les travaux ont porté 
sur la mise à jour de la Base de données des 
accords commerciaux préférentiels et sur 
le développement au sein de l’Étude com-
parative des règles d’origine préférentielles 
d’une section dédiée aux règles d’origine 
applicables dans la zone de libre-échange 
de l’ANASE.

Vérification de l’origine préférentielle
Plusieurs nouveaux documents ont été 
élaborés afin d’aider les Membres en ma-
tière de vérification de l’origine préféren-
tielle dans le cadre de l’initiative relative 
au Dossier recettes. Il s’agit d’une étude 
des méthodes de contrôle et de vérifica-
tion de l’origine mises en œuvre dans les 
administrations des douanes membres, 

DOSSIER
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des Directives sur la vérification de l’ori-
gine préférentielle et d’un catalogue des 
pratiques nationales des Membres volon-
taires.

Typologies et tendances en matière d’ir-
régularités
Le Secrétariat envisage d’étudier les typo-
logies et les tendances en matière d’irrégu-
larités dans le domaine de l’origine et une 
lettre a été adressée aux Membres afin de 
les inviter à communiquer au Secrétariat 
des informations concernant les cas d’in-
terprétation erronée, de fraude et d’autres 
irrégularités constatées dans le domaine 
de l’application des règles d’origine et des 
autres dispositions en matière d’origine. 

Valeur
Questions techniques
L’examen des questions techniques rela-
tives aux redevances et droits de licence 
et à la question des « transactions entre 
parties liées dans le cadre de l’Accord et 
détermination du prix de transfert » se 
poursuit au sein du Comité technique de 
l’évaluation en douane. Il en va de même 
pour les questions soulevées par le Bélarus 
(évaluation en douane de déchets indus-
triels), Singapour (traitement à appliquer 
en matière d’évaluation aux droits de 
distribution et aux paiements basés sur 
des bénéfices nets prévus), la Thaïlande 
(traitement à accorder aux paiements de 
bonus), et enfin l’Uruguay (évaluation des 
supports informatiques de logiciels sur les 
clés USB).

Contrôle de l’évaluation
De nouvelles Directives en matière de 
contrôle de l’évaluation ont été ajoutées au 
Dossier recettes. Sources d’informations et 
d’inspiration pour les administrations dé-
sirant élaborer un programme de contrôle 
efficace, elles proposent de nombreuses 

solutions en matière de lutte contre la 
sous-facturation et offrent notamment des 
conseils sur le développement d’une base 
de données d’évaluation en douane en tant 
qu’outil de gestion des risques. Ces Direc-
tives contiennent également des renseigne-
ments détaillés sur trois programmes de 
contrôle de l’évaluation nationaux présen-
tés sous la forme d’études de cas afin de 
rendre leur mode de fonctionnement plus 
facilement compréhensible.

Nomenclature et Classification
Amendement du SH par voie de corri-
gendum
Un amendement apporté à la Nomenclature 
du SH par voie de corrigendum au libellé 
du n° 5601.2 (ouates en matières textiles et 
articles en ces ouates) a été adopté. Confor-
mément à la procédure de l’Article 16 de 
la Convention sur le SH, cet amendement 
ne sera pas juridiquement contraignant 
pour les Parties contractantes avant le 1er 
janvier 2017. Néanmoins, aux termes de la 
procédure de corrigendum (Article 8), les 
Parties contractantes sont libres d’appliquer 
cet amendement depuis le 1er janvier 2012.

Mise en œuvre du SH 2012
La nouvelle édition du SH est entrée en 
vigueur le 1er janvier 2012 et, à l’heure 
actuelle, 81 Parties contractantes sur 144 
appliquent la version 2012 du SH. La nou-
velle édition des Notes explicatives et des 
versions révisées de l’Index alphabétique 
et du Recueil des Avis de classement ont 
été publiées par l’OMD.

Travaux de classement et infrastructure
Une application rigoureuse, uniforme et 
efficace du SH nécessite la mise en place 
de procédures bien définies et efficaces 
dans le domaine des travaux de classement 
tarifaire au sein de chaque administration. 
Deux Recommandations relatives à cette 

dimension du SH ont été adoptées en 1996 
et en 1998 : la Recommandation relative à 
l’amélioration des travaux de classement 
tarifaire et des infrastructures connexes et 
la Recommandation relative à l’introduc-
tion de programmes de renseignements 
contraignants sur le classement des mar-
chandises avant déclaration.

Ces Recommandations n’ont été acceptées 
à ce jour que par un nombre limité de pays. 
Par conséquent, le Comité du SH a entamé 
une réflexion sur les problèmes effectifs qui 
ont abouti au faible taux d’acceptation de 
ces instruments importants et sur les obs-
tacles potentiels que les Membres pourraient 
rencontrer dans ce domaine. Il apparaît que 
ces derniers ne sont pas assez conscients des 
avantages qu’une structure adéquate des 
travaux de classement peut apporter, d’une 
part, et qu’ils pâtissent d’un manque de sa-
voir-faire en matière de gestion des travaux 
de classement tarifaire, d’autre part. 

Afin de remédier à cette situation et d’aider 
les Membres à réorganiser leurs travaux de 
classement ou à améliorer leurs systèmes 
actuels, deux nouveaux outils ont été éla-
borés sous la forme de Directives concer-
nant la mise en œuvre des deux recom-
mandations et d’un Outil de diagnostic 
concernant leur acceptation et leur mise 
en œuvre. Tous deux ont été approuvés et 
intégrés au Dossier recettes. 

Les Directives se fondent sur les renseigne-
ments figurant dans le Manuel de l’OMD 
sur le classement dans le SH et contiennent 
des modifications prenant en compte cer-
taines évolutions récentes. L’Outil de dia-
gnostic a été spécifiquement conçu afin de 
fournir aux cadres supérieurs des douanes 
les informations détaillées nécessaires à la 
mise en œuvre d’initiatives en matière de 
renforcement des capacités.
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Révision du Cadre de normes SAFE 
La première révision du Cadre de normes 
SAFE depuis sa création en 2005 est désor-
mais achevée. Les modifications les plus 
récentes consistent en l’inclusion de nou-
velles sections sur la Gestion coordonnée 
des frontières et la reprise du commerce, 
ainsi que d’une nouvelle Annexe intitulée 
Définitions, où il est notamment précisé ce 
que l’on entend par « fret à haut risque ». 

Les Directives relatives à l’acquisition et 
au déploiement de matériel de scanogra-
phie qui font partie du Dossier SAFE ont 
également été mises à jour. Enfin le « Mo-
dèle d’OEA » - questionnaire harmonisé 
concernant la demande de statut d’OEA 
et l’auto-évaluation - et de nouvelles res-
sources relatives à la reprise du commerce 
ont été incorporés dans le Dossier. 

Un nouveau cycle de révision de trois ans 
a été approuvé. La première année, les 
Membres de l’OMD formuleront des pro-
positions qui seront examinées en détail 
l’année suivante. Les textes définitifs dé-
coulant de cet examen seront produits à 
temps pour les sessions du Conseil de 2015.

Sécurité du fret aérien
Le Conseil a pris note du travail du Groupe 
d’experts techniques sur la sécurité du fret 
aérien, composé d’experts de la douane, 
des transports, de la sûreté aérienne, de 
la police, de l’immigration et d’autres ser-
vices compétents. Le Groupe a notamment 
permis de mieux appréhender la notion 
de sécurité du fret aérien et ses différentes 
connotations selon les organisations/régu-
lateurs, ainsi que de développer une vision 
plus claire de la manière dont travaillent 
la douane et les autorités de la sûreté aé-
rienne et des domaines où des synergies 
pourraient être créées.

Le Groupe travaille selon deux axes clés :
•	 �Le premier consiste à identifier les don-

nées que la douane peut recevoir avant 
que le fret aérien soit chargé à bord de 

l’aéronef et qu’elle peut ensuite partager 
avec ses collègues de la sûreté aérienne. 
Huit éléments de données potentiels 
ont été identifiés pour permettre le ci-
blage du fret à haut risque. Des enjeux 
demeurent, comme, par exemple, la 
manière dont ces éléments de données 
peuvent être partagés en temps utile ; 
comment les autorités de la sûreté aé-
rienne pourront utiliser les informations 
à leurs propres fins ; comprendre quel 
acteur du secteur privé est en mesure de 
fournir les informations d’une manière 
répondant aux besoins des régulateurs 
et à quel stade dans le processus de la 
chaîne logistique. Les projets pilotes 
entrepris aux Etats-Unis (Projet ACAS 
- sélection préalable du fret aérien) et au 
sein de l’Union européenne devraient 
permettre de tirer de précieux ensei-
gnements quant à la meilleure marche 
à suivre dans ces domaines et quant à la 
pertinence des huit éléments de données 
identifiés lorsqu’il s’agit de renforcer la 
sécurité du fret aérien.

•	  �Le second axe de travail consiste à com-
parer les programmes d’OEA de l’OMD 
et les programmes d’agents habilités/
expéditeurs connus de l ’OACI. Les 
travaux effectués par les experts opé-
rationnels de la douane et de la sûreté 
aérienne, associés à l’expérience acquise 
dans le cadre d’un certain nombre de 
projets pilotes en cours, pourraient 
fournir à terme des directives concrètes 
visant à favoriser la coopération entre 
organismes lorsqu’ils développent des 
programmes ou habilitent ou procèdent 
à l’audit d’un expéditeur.

Dossier sur la compétitivité économique 
Afin de contribuer au développement éco-
nomique de ses Membres, l’OMD a décidé 
de produire un « Dossier sur la compéti-
tivité économique » dont le plan d’action 
sera conçu et présenté à la Commission de 
politique générale de décembre. Au cœur 
du Dossier on retrouve la Convention de 

Kyoto révisée, elle-même liée à un certain 
nombre d’instruments et de concepts par-
mi lesquels le Cadre de normes SAFE, le 
Modèle de données, l’Etude sur le temps 
nécessaire à la mainlevée, les outils rela-
tifs au transit et à l’éthique, la gestion 
des risques, le partenariats douane-
entreprises, les Douanes en réseau inter-
national, la gestion coordonnée des fron-
tières ou encore le Guichet unique. 

En lançant un Dossier sur la compétiti-
vité économique, l’OMD entend raviver 
les discussions sur le rôle de la douane 
dans ce domaine, identifier et diffuser 
les initiatives novatrices de ses Membres, 
mieux cerner les besoins des adminis-
trations douanières au niveau national 
et régional, promouvoir les instruments 
et outils existants et en élaborer de nou-
veaux au besoin.

Douanes en réseau international
En juin 2009 le Conseil entérinait la 
création d’un Groupe de travail ad hoc 
avec pour mandat d’étudier la faisabi-
lité de Douanes en réseau international 
(DRI). L’objet des DRI est d’améliorer la 
manière dont les échanges fonctionnent 
aujourd’hui, en les rationalisant et en uti-
lisant des Protocoles, des Normes et des 
Directives.

Après trois ans de travail, le projet d’Etude 
de faisabilité sur les DRI du Groupe a été 
achevé et entériné par le Conseil en juin. 
Le modèle de DRI conçu par le Groupe 
consiste en un jeu de protocoles, normes 
et directives, et divise les opérations de la 
douane en un jeu de « blocs utilitaires », 
ces derniers étant des groupes d’informa-
tions qui pourront être échangées sur des 
sujets prédéfinis spécifiques. 

Deux blocs utilitaires ont été conçus à 
ce jour. Dans le premier, concernant la 
reconnaissance mutuelle des Opérateurs 
économiques agréés (OEA), les utilisateurs 
échangeront des données relatives à leur 

14



 38 ans d’expérience   4 000 employés & agents

 100 bureaux dans le monde   60 pays

VOTRE PARTENAIRE DANS LES PROGRAMMES 

DE MODERNISATION DES DOUANES
Cotecna est une référence mondiale dans le domaine de l’inspection, la sécurité 

et la certification commerciale. Cotecna associe technologie de pointe et transfert 
des connaissances à des services innovants, conçus sur mesure, pour améliorer 

et sécuriser le contexte des échanges commerciaux dans le monde entier. 

SERVIcES
 › Inspections des marchandises avant 

embarquement et à destination
 › Services scanner
 › Services de gestion du risque (SIAR®)
 › Evaluation en douane (ValueQuest®)
 › Inspections des biens de consommation
 › Suivi électronique du transit
 › Certification & formation

+41 22 849 69 00
cotecna.geneva@cotecna.ch

www.cotecna.com

OEA avec des pays partenaires. Le deu-
xième bloc utilitaire concerne la fraude 
commerciale. Il est prévu d’en développer 
d’autres dans le futur.

L’Etude de faisabilité ayant été approuvée, 
il a été convenu de passer à une phase de 
« confirmation de la validité du concept » 
qui durera au moins deux ans et durant 
laquelle les Membres participeront à des 
projets pilotes destinés à tester, à évaluer 
et à décrire les différentes normes établies.

Carnet eATA
Il est reconnu que la procédure actuelle 
du carnet ATA reposant sur un support 
papier est incompatible avec les techniques 
modernes de travail et dès lors amenée à 
devenir obsolète. La faisabilité de la mise 
en place d’un carnet électronique est exa-
minée depuis 2006 au sein du Groupe de 

travail sur le Carnet ATA électronique 
qui regroupe des représentants de l’OMD, 
de ses administrations membres et de la 
Chambre de commerce internationale /
Fédération mondiale des Chambres de 
commerce.

Dans l’environnement électronique envi-
sagé, le demandeur remplirait un carnet 
virtuel « en ligne » afin de s’engager auprès 
d’une association garante nationale (AGN) 
ou de la chambre de Commerce (CC) loca-
lement compétente. L’AGN ou la CC véri-
fierait alors les conditions et percevrait les 
frais. Une fois les formalités accomplies, le 
numéro de carnet et les identifiants/mots 
de passe seraient attribués. 

Une étude de faisabilité et une analyse 
de rentabilité du carnet eATA ayant été 
successivement réalisées, le Groupe va dé-

sormais se pencher sur les quatre points 
suivants : la sélection de l’architecture de 
système la plus appropriée ; le partage du 
financement et des coûts ; l’établissement 
d’un calendrier pour la mise en œuvre du 
système ; et les amendements juridiques 
des Conventions ATA et Istanbul en vue 
de présenter des propositions aux Comi-
tés Istanbul et ATA en 2013.

Recommandations
Deux recommandations, visant respec-
tivement à améliorer la facilitation du 
commerce et à renforcer l’efficacité des 
contrôles douaniers, ont été approuvées 
par le Conseil. La première porte plus 
précisément sur la dématérialisation des 
documents justificatifs, et la deuxième 
sur l ’emploi des renseignements préa-
lables concernant les voyageurs et des 
dossiers passagers. 
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Feuille de route stratégique pour la ré-
forme et la modernisation 
Depuis le lancement du programme Co-
lumbus en 2006, l’OMD se mobilise en 
faveur de la réforme et de la modernisation 
des douanes. Ce faisant elle a pu dévelop-
per un sens aigu des priorités et des défis 
méritant une attention particulière.

Trois thèmes communs se dégagent des 
discussions au sein du Comité du renfor-
cement des capacités visant à identifier 
les facteurs déterminant l’efficacité d’une 
réforme ou d’un plan de modernisation. 
Afin que le renforcement des capacités soit 
optimal, il convient de mobiliser la volonté 
politique, d’investir dans l’humain et de 
créer des partenariats efficaces avec des par-
ties intéressées. Ces trois éléments, volonté 
politique, facteur humain et partenariats, 
sont appelés à l’OMD les « 3P » (en anglais 
– political will, people, partnerships). Ils 
forment la base de la feuille de route straté-
gique pour l’avenir de l’activité de renforce-
ment des capacités à l’OMD.

•	 Mobiliser la volonté politique
L’OMD s’est rendu compte que les projets de 
renforcement des capacités les plus réussis 
sont ceux qui bénéficient d’un solide enga-
gement politique de l’Etat et du soutien du 
milieu des affaires. Afin d’aider les respon-
sables des douanes à obtenir un appui poli-
tique durable et le soutien d’autres services 
publics ou d’entreprises privées, l’OMD a 

Renforcement des capacités 

élaboré un « Dossier d’orientation pour les 
décideurs ». Le Dossier énonce les messages 
clés relatifs à l’environnement de la douane 
et au rôle qu’elle y joue qui sont utiles à la 
préparation d’argumentaires ou de présen-
tations. Il contient également des conseils sur 
la façon d’utiliser les informations fournies.

•	 Compétences de leadership
Du matériel pédagogique destiné aux 
ateliers organisés dans le cadre du Pro-
gramme de développement de leadership 
(LMDP) a été mis au point. Ses concep-
teurs ont veillé à maintenir un équilibre 
entre théorie, pratique et études de cas. 
Développé afin de pour fournir aux cadres 
supérieurs et aux cadres moyens une ap-
proche globale et durable en matière de 
leadership et de gestion, le Programme 
intègre plusieurs niveaux : le Programme 
de bourses de l’OMD (6 semaines), les ate-
liers du LMDP (9 - 10 jours) et le Dialogue 
entre les cadres supérieurs (3 jours). 

•	 Partenariats et coordination
L’OMD a entrepris une collaboration avec 
de nouveaux partenaires tels que la Corée 

et la Finlande et a récemment conclu des 
accords avec la Banque mondiale et la 
Norvège. De plus, l’Organisation a tenu 
trois conférences régionales de donateurs 
depuis fin 2011 et en a planifié d’autres 
avant la fin de l’année. Pour ce qui est de 
la Base de données de la Carte des projets 
qui donne un aperçu de qui fait quoi en 
matière de renforcement des capacités, les 
travaux consistant à y incorporer les ren-
seignements fournis par divers partenaires 
ont débuté. Idéalement tous les Membres et 
les parties prenantes concernées devraient 
nommer des correspondants nationaux 
chargés d’entrer et de mettre à jour les 
données. Les Bureaux régionaux de renfor-
cement des capacités de l’OMD devraient 
quant à eux apporter leur soutien en exa-
minant les informations déjà rapportées et 
en en enregistrant de nouvelles.

Mesurer la performance
L’immense majorité des Membres a adopté 
une gestion basée sur les résultats pour 
progresser dans le développement et la ges-
tion du programme Columbus et d’autres 
initiatives. Ainsi, toute activité de renfor-

cement des capacités devrait s’aligner sur 
les objectifs et les résultats anticipés. Pour 
aider les Membres dans cette démarche, un 
nouveau chapitre consacré à la mesure de 
la performance dans l’organisation doua-
nière a été ajouté au Recueil sur le déve-
loppement du renforcement des capacités. 
Il donne non seulement des orientations 
pour le développement d’un environne-
ment de gestion de la performance, mais 
également une liste des indicateurs poten-
tiels et pertinents pour mesurer la perfor-
mance douanière.

Programme Columbus
Trois missions d ’évaluation ont été 
réalisées dans le cadre de la Phase 3 du 
Programme Columbus – en Mongolie, 
au Kenya et au Belarus –, permettant au 

« La réforme et la modernisation douanières ne sont pas une 
épreuve de sprint mais un marathon que les programmes 
de l’OMD en matière de renforcement des capacités et la 
Direction sont disposés à soutenir sur le long terme. »
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Secrétariat de perfectionner la méthode 
utilisée dans cette phase et de définir un 
modèle de prestation. La phase 3 offre à 
l’OMD la possibilité d’évaluer les progrès 
et de recommander des ajustements pour 
les activités de modernisation en cours 
à travers un processus de surveillance et 
d’évaluation. Cette phase ne constitue 
en aucune façon la fin du processus de 
modernisation, mais permet plutôt de 
marquer une pause et de réfléchir sur les 
progrès accomplis par le Membre afin de 
mieux définir les orientations et les prio-
rités futures.

Un document rassemblant les exigences 
minimales à respecter pour l’élaboration 
des rapports a été élaboré et remis aux ex-
perts afin de garantir une évaluation des 
progrès cohérente et complète. Un ques-

tionnaire a également été mis au point 
pour aider à la fois le Membre et l’OMD 
à préparer, réaliser et rendre compte de 
l’avancement de la phase 3. Ce question-
naire permet aux Membres de réaliser 
une auto-évaluation, d’une part, et aux 
experts de se forger une première image 
de l ’administration avec laquelle il va 
travailler d’autre part. Le questionnaire 
pourrait subir quelques modifications 
dans le futur. 

Mise à jour du Cadre de diagnostic
Un plan de travail en vue de poursuivre 
l’examen du Cadre de diagnostic a été éta-
bli. Parmi les travaux réalisés récemment 
figure la mise à jour de la sous-section sur 
les questions liées à la gestion des risques 
dans le chapitre portant sur la gestion stra-
tégique.

Renforcer l’éthique et susciter la confiance
Les principales initiatives en matière 
d’éthique se poursuivent. Elles com-
prennent : 

•	 la révision du « Guide pour le dévelop-
pement de l’éthique », principal outil de 
formation de l’OMD entièrement basé 
sur la Déclaration d’Arusha révisée ; 

•	 le suivi des progrès réalisés dans le cadre 
des projets pilotes sur l’éthique lancés 
dans les six régions de l’OMD ; 

•	 les activités de formation et de sensi-
bilisation à la lutte contre le trafic des 
espèces sauvages menacées – souvent lié 
à des infractions en matière d’éthique – 
dans le cadre du projet GAPIN associant 
éthique et lutte contre la fraude.
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Contrôle et Lutte contre la fraude

Programme sur la sécurité et la lutte 
contre le terrorisme
Le Secrétariat de l’OMD a revu les struc-
tures concernant la Direction du contrôle 
et de la lutte contre la fraude et a adopté 
une nouvelle approche pour les activités de 
cette Direction reposant sur la gestion de 
programmes. L’un des programmes ainsi 
établis regroupe les activités de l’Organi-
sation en matière de sécurité et de lutte 
contre le terrorisme. Le document de 
stratégie et le plan d’action (2012- 2013) 
de ce programme ont été approuvés par 
le Conseil.

Global Shield
Les activités entreprises depuis 2010 dans 
le cadre du Programme Global Shield 
se poursuivent. Le programme vise à 
surveiller le commerce de 14 produits 
chimiques afin d’identifier les possibles 
détournements de ces produits vers la 
fabrication d’engins explosifs improvisés. 
Une équipe dédiée est désormais en place 
au sein du Secrétariat de l’OMD, et la pré-
paration et la planification des formations 
et des activités de renforcement des capa-
cités ont commencé. Le programme a déjà 
engrangé des succès importants. Il enre-
gistre déjà 41 saisies, représentant 126 
tonnes de précurseurs, et 40 arrestations.

Environnement
Les activités entreprises dans le cadre du 
Projet GAPIN se poursuivent. Limité au 
départ à la lutte contre le commerce illicite 
de grands singes en Afrique, le Projet inclut 
depuis 2012 d’autres espèces protégées par 
la Convention sur le commerce internatio-
nal des espèces de faune et de flore sauvages 

menacées d’extinction : rhinocéros, élé-
phants et pangolins. Parmi ses principaux 
objectifs figurent le renforcement des capa-
cités des douaniers en poste aux frontières, 
une sensibilisation aux questions d’éthique, 
la détection, l’interception et la saisie des 
chargements illégaux d’espèces sauvages, 
la lutte contre la corruption via la mise en 
œuvre de mesures adéquates.

L’OMD s’est également penchée sur le pro-
blème de l’exploitation et du commerce 
illégal du bois et a entrepris une enquête 
mondiale sur le « rôle de la douane dans le 
contrôle du commerce du bois et des pro-
duits du bois ». Les Membres de l’OMD ont 
reconnu l’importance de veiller au suivi et 
à la protection du bois et des produits du 
bois ne relevant pas de la CITES.

Cyberdélinquance
Lors de sa dernière réunion, le Groupe de 
travail sur la Cyberdélinquance a discuté 
des méthodes d’exploitation des données 
et des possibilités de recouvrement des 
recettes éludées, du blocage des sites 
sur l ’Internet, des opérations mobiles 
d’enquête légale sur les scènes de crime, 
de l’évaluation des outils de tri dispo-
nibles, des défis actuels et futurs posés 
par la technologie – tels que les disposi-
tifs de stockage sans fil ou les disposi-
tifs GPS fixés aux envois et utilisés par 
les délinquants pour pister et suivre les 
marchandises illicites -, des difficultés 
que présente le fait de mettre en sécurité 
les preuves sur les téléphones mobiles 
modernes et des possibilités d’accès aux 
données stockées « dans les nuages », 
hors de toute juridiction.

Projet AIRCOP
Le projet AIRCOP, un projet de communica-
tion aéroportuaire dont l’objectif est de ren-
forcer les capacités de lutte anti-drogue dans 
une vingtaine d’aéroports internationaux 
d’Afrique occidentale et centrale, d’Amérique 
latine et des Caraïbes, va être rapidement 
étendu à de nouveaux pays. Certains pays 
européens vont notamment mettre en place 
la plate-forme électronique fondée sur le CEN-
comm, qui permet aux participants d’échan-
ger informations et renseignements de façon 
sécurisée entre aéroports internationaux. 

Système de ciblage du fret
Un Système de ciblage du fret est actuelle-
ment en cours de développement. Il contri-
buera à identifier les envois à haut risque. 
Cette application indépendante, qui fera 
partie de la gamme des outils du CEN, per-
mettra aux pays utilisateurs de regrouper 
les données préalables, afin de procéder 
à l’évaluation des risques et au ciblage 
de manière manuelle ou automatisée et 
d’identifier le fret à haut risque avant son 
arrivée à la frontière. L’application devrait 
être déployée en juin 2013.

Réseau douanier d’alerte 
Un Réseau douanier d’alerte (CAN) pour 
l’échange de renseignements sur l’identité 
des fabricants, producteurs, expéditeurs 
et transporteurs de produits pharmaceu-
tiques, produits alimentaires et composants 
électriques de mauvaise qualité, avariés ou 
contrefaits, va bientôt être développé en 
tant qu’application sécurisée reposant sur 
le CENcomm. Les données échangées, à 
caractère personnel, permettront de facili-
ter et d’améliorer l’établissement de profils 
et le ciblage et, ainsi, de protéger la santé et 
la sécurité des consommateurs. 

Opérations 
Plusieurs opérations ont été animées et ap-
puyées par l’OMD, à savoir, l’Opération CO-
CAIR 3 portant sur le trafic illicite de cocaïne, 
l’Opération TIGRE 2 contre la contrefaçon 
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et le piratage en Amérique centrale en Amé-
rique du Sud et dans les Caraïbes, l’Opération 
PANGEA IV ayant pour cible l’approvision-
nement illégal en médicaments sur Internet, 
et l’Opération DEMETER II ciblant les envois 
transfrontaliers illicites de déchets dangereux 
et autres déchets. Plusieurs opérations sont 
prévues dans les prochains mois.

Programme de contrôle des conteneurs 
ONUDC-OMD
Douze pays mettent en pratique la coo-
pération inter-autorités dans le cadre 
du programme de contrôle des conte-
neurs ONUDC-OMD et plusieurs pays 
ont exprimé leur intérêt à y participer. 
Le Guyana et le Suriname sont les deux 
derniers pays – et les premiers représen-
tants des Caraïbes – à avoir rejoint en 
août 2012 le Programme qui sera pro-
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gressivement étendu à 20 pays en tout 
dans les douze prochains mois.

Nouveaux indicateurs de risques
En 2011, l’OMD publiait un « Recueil sur 
la gestion des risques » en deux volumes 
distincts. En 2012, de nouveaux indica-
teurs de risques et manuels concernant les 
voyageurs, la phase de pré-arrivée du fret 
terrestre, les envois postaux/exprès et les 
exportations ont été développés et incorpo-
rés dans le volume 2 du Recueil qui traite de 
la gestion des risques opérationnels et qui 
s’adresse aux analystes en matière de risque 
et de renseignements, aux professionnels du 
ciblage et aux agents sur le terrain.

Nouvelles publications
Les Directives de l’OMD portant sur les 
contrôles a posteriori ont fait l’objet d’une 

révision significative. Elles comportent 
désormais deux volumes : le premier, des-
tiné aux « managers », fournit des infor-
mations sur la mise en œuvre et la plani-
fication d’un programme de contrôle ; le 
second couvre les aspects opérationnels 
de la préparation et du déroulement d’un 
contrôle.

Un « Recueil des pratiques opérationnelles 
douanières en matière de lutte contre 
la fraude et de saisie » a été élaboré par 
plusieurs administrations avec l’appui du 
Secrétariat. Il a été conçu afin de fournir 
aux administrations des conseils pratiques 
sur la façon dont les douanes exercent leurs 
prérogatives en matière de lutte contre la 
fraude d’une part et de faire connaitre les 
expériences de certains Membres dans ce 
domaine d’autre part. 
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Les invités d’honneur des sessions 2012

Dans le cadre de la commémoration du 60ème anniversaire de l’OMD, S.A.R le Prince 

Philippe de Belgique a honoré de sa présence les sessions annuelles du Conseil et a offert 

à l’OMD un tableau au nom du Gouvernement et du peuple belge en témoignage de la 

longue association entre l’OMD et la Belgique, qui abrite le siège de l’OMD depuis sa 

création en 1952.

Parmi les orateurs spécialement invités à 
ces sessions figuraient Goodluck Ebele Jo-
nathan, Président de la République fédérale 
du Nigeria, Steven Vanackere, Vice-Premier 
Ministre et Ministre des Finances de Bel-
gique, et Yury Fedotov, Directeur exécutif de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime (ONUDC). Tous, sans exception, 
ont souligné le rôle clé de la douane dans la 
gestion du commerce mondial.

« Ma présence parmi vous aujourd’hui 
constitue en quelque sorte un retour aux 
sources », a déclaré Goodluck Ebele Jona-
than qui a servi dans les rangs de l’admi-
nistration des douanes au début de sa car-
rière. Le Président a ensuite fait part des 
réflexions que lui inspirent la transforma-
tion au fil des ans de l’environnement com-
mercial et du rôle de la douane et de l’OMD. 
Il a également présenté les activités menées 
par son administration en vue de relever 
les défis que rencontrent les douanes dans 
les pays en développement, insistant sur la 
nécessité de mettre la législation du Nigeria 
en conformité avec les meilleures pratiques 
internationales, telle que la Convention de 
Kyoto révisée (CKR) de l’OMD. Le Nigeria 
a, peu après, remis au Secrétaire général son 
instrument d’adhésion à la CKR.

« N’hésitons pas à rendre nos procédures 
douanières toujours plus efficaces  », a 
déclaré le Ministre Vanackere dans son 
allocution, soulignant que «  la douane 
contribue à créer un monde meilleur, car 
un service douanier efficace est étroite-
ment lié à la croissance économique ». 
Faciliter le commerce tout en sauvegar-
dant les intérêts du pays « exige de repen-
ser de manière constante et novatrice les 
procédures douanières existantes » a fait 
remarquer le Ministre, qui a poursuivi en 
indiquant que la Douane belge se trouve à 
l’aube d’une réforme en profondeur et que, 

« dans un avenir proche, la douane sera 
ouverte 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 
et les redevances pour les services rendus 
en dehors des heures d’ouverture des bu-
reaux seront abolies, ce qui la rendra plus 
attractive pour le commerce ». Un autre 
élément essentiel à la croissance est la lutte 
contre la contrefaçon a affirmé le Ministre 
Vanackere soulignant que « le commerce 
des produits faux prospère au détriment 
de la société et [que] lutter contre ce fléau 
est un autre moyen d’assurer la croissance 
économique, tout en protégeant la santé et 
la sûreté des consommateurs ».

« A travers les programmes que nous met-
tons sur pied, nous tenons la promesse 
faite à nos Membres et à nos citoyens, à 
savoir construire un monde plus sûr, à 
l’abri des drogues, du crime et du terro-
risme » a déclaré Yury Fedotov, qualifiant 
d’excellente la coopération entre l’OMD 
et l’ONUDC reposant sur la gestion en 
commun du Programme de contrôle des 
conteneurs et du Projet AIRCOP. L’une 
des mesures phares du Programme est la 
création d’équipes de contrôle portuaire 
regroupant plusieurs services de la lutte 
contre la fraude. «  Vingt-huit équipes 
opérationnelles, formées à l’identification 
des conteneurs à haut risque, sont actuel-
lement à l’œuvre dans 14 pays et échangent 
des renseignements entre elles grâce à une 
plateforme de communication sécurisée » 
a expliqué le Directeur Exécutif de l’ONU-
DC ajoutant que le Projet AIRCOP suit la 
même démarche en mettant sur pied des 
cellules aéroportuaires anti-trafics dans les 
principaux aéroports d’Afrique occiden-
tale, d’Amérique latine et des Caraïbes. 
AIRCOP a déjà permis de réaliser de nom-
breuses saisies de cannabis, de cocaïne et 
d’or dans des aéroports d’Afrique occiden-
tale, notamment au Cap-Vert, au Mali, au 
Togo et au Sénégal.
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Cérémonie de signatures

Nouvelles adhésions aux instruments de l’OMD

Lors des sessions du Conseil, des Protocoles d’accord (PDA) ont été 
signés respectivement avec l’Union internationale du transport 
routier (IRU) en vue de renforcer les liens avec le secteur privé, 
avec l’Administration des douanes chinoise et celle de Russie en 
vue de la création de Centres régionaux de dressage de chiens dé-
tecteurs de drogues, et avec l’Administration des douanes de Fidji 
en vue de la création d’un Centre régional de formation (CRF).

La Chine et Singapour ont également signé un accord de reconnais-
sance mutuelle de leurs programmes respectifs d’Opérateurs écono-
miques agréés (OEA).

Le Nigeria et la République dominicaine ont déposé leur instrument d’adhésion à la Convention de Kyoto révisée sur la sim-
plification et l’harmonisation des régimes douaniers de l’OMD.
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Rencontre avec les représentants de la CPLP 
La Communauté des pays de langue portugaise (CPLP) a rencontré le Secrétaire général en marge des sessions du Conseil.

Séance spéciale d’orientation pour les nouveaux 
Directeurs généraux 

Dix nouveaux Directeurs généraux des douanes et leurs représentants ont participé peu avant les Sessions du Conseil à une séance spé-
ciale d’orientation afin de s’informer des activités et programmes de l’Organisation et de rencontrer le Secrétaire général, le Secrétaire 
général adjoint et les autres hauts responsables du Secrétariat.



OMD actu  N° 69 Octobre 2012

23

Concours 
photo 2012  
 

«  Doua nier à  plein temps , 
1941  », tel est l ’ intitulé de la 
photo gagnante du concours 
2012 présentée par l ’Adminis-
tration des douanes slovaques. 
Elle met en scène un fonction-
naire de la Garde des finances 
assurant son service avec sa fille 
sur les genoux. Frantisek Micu-
da (1909-1954) fut en poste à la 
frontière entre la Slovaquie et 
le Protectorat de Bohême et de 
Moravie de 1939 à 1954. La pho-
tographie a été fournie par son 
petit-fils, un douanier au sein de 
l’Administration financière de la 
République slovaque.

Concours DPI 2012 

Le Trophée DPI 2012 de l’OMD a été dé-
cerné à la Douane du Panama, récom-
pensant son engagement dans la lutte 
contre la contrefaçon et le piratage. Le 
pays a mis en œuvre une politique effi-
cace visant à accroître la protection aux 
frontières et à prévenir les atteintes aux 
DPI, qui lui a permis d’améliorer ses 
résultats.

Le Panama a également soutenu active-
ment l ’OMD en accueillant l ’Unité de 
coordination opérationnelle de deux 
opérations majeures en matière de DPI 
dans la région : TIGRE I et II. Elle uti-

lise l’Interface Public Membres (IPM) de 
l’OMD, un outil développé afin de facili-
ter l’échange d’informations entre doua-
niers et titulaires de droits qui s’est avéré 
très performant durant TIGRE II. 

Outre le trophée, un prix spécial a égale-
ment été décerné à la Serbie pour ses ini-
tiatives en matière de DPI. Parmi celles-ci 
figurent le renforcement des formations 
en matière de DPI en partenariat avec des 
titulaires de droits, le soutien apporté aux 
initiatives régionales de l’OMD en matière 
de DPI et la mise en place de la plateforme 
IPM au niveau national. 
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Célébrations du 60ème anniversaire 

Les délégués qui assistaient aux sessions du Conseil 2012 ont fêté le 60ème anniversaire de l’OMD lors d’une réception donnée par le 
Secrétaire Général. Les invités ont eu droit à un cocktail de bienvenue et à un dîner-buffet et ont été divertis par l’orchestre de la Douane 
du Luxembourg. L’événement a été l’occasion pour les fonctionnaires des douanes de toute origine et les autres invités de se détendre 
entre vieux amis, de faire de nouvelles connaissances et de célébrer les 60 ans de l’OMD au service à la communauté douanière.
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La Tunisie met la touche finale à sa réforme en 
matière de formation avec l’aide de la Suisse

Le projet d’assistance 

technique en matière de formation douanière 
entre la Douane tunisienne et la Douane suisse, 
dénommé FORTUNIS, s’est achevé au mois de 
juin 2012, marquant la fin de quatre années 
d’intense et fructueuse collaboration entre les 
deux administrations. Vingt-deux missions 
d’experts et d’innombrables séances de travail 
auront été nécessaires à la mise en place de ce 
projet depuis son lancement début 2009.

Financé par le Secrétariat d’Etat à l’Econo-
mie suisse, le projet d’assistance technique 
s’inscrivait dans le contexte de l’Accord de 
libre échange signé fin 2004 par la Tunisie 
et les Etats de l’Association Européenne de 
Libre-échange. Ces derniers s’y déclaraient 
prêts à accorder une assistance technique à 
la Tunisie afin de faciliter la mise en œuvre 
des objectifs généraux de l’Accord.

Le projet, dont l’objectif était de renforcer 
la formation douanière dans son ensemble, 

ciblait quatre domaines 
d’actions distincts :

•	 la politique de formation 
– élaboration d’une straté-
gie et d’un plan national 
directeur ;
•	 l’organisation de la for-
mation – identification 
des besoins, planification 

des programmes, gestion et fonctionne-
ment des centres d’instruction ;

•	 les formateurs – nombre, profil et for-
mation ;

•	 la promotion du e-learning.

La suspension des travaux durant la révo-
lution tunisienne en décembre 2010 et 
l’arrivée au pouvoir d’un nouveau gouver-
nement n’a pas porté préjudice au projet. 
Au contraire, cet interlude a permis de lui 
donner un deuxième souffle et de surpasser 
les objectifs prévus initialement.

Parmi les actions réalisées, il convient de 
relever :
•	 l’adaptation des plans de formation pour 

différentes catégories de personnel ;
•	 l ’équipement des salles de classe de 

l’Ecole Nationale des Douanes (END) 
avec du matériel pédagogique moderne ;

•	 la mise en service de trois salles de for-

mation multimédia à l’END, à Monastir 
et à La Goulette ;

•	 la formation en méthodologie de trente 
formateurs tunisiens ;

•	 la création d’un site web et d’une plate-
forme de formation ;

•	 la réalisation de huit parcours de forma-
tion mixtes – associant e-learning et ses-
sions présentielles – et à distance basés sur 
les modules e-learning de l’OMD ainsi que 
sur des supports pédagogiques propres. 

Parmi les fortes attentes liées au Projet 
FORTUNIS figuraient la mise en œuvre 
du concept de formation décentralisée et 
la création d’unités de formation mobiles 
qui permettraient de toucher les employés 
n’ayant pas accès à une infrastructure de 
formation adéquate. A l’heure actuelle, 
une quarantaine de douaniers ont déjà 
bénéficié de ce dispositif et validé leurs 
formations e-learning avec succès. 

Fortes des résultats obtenus, la Suisse et la 
Tunisie envisagent de renforcer leur coo-
pération bilatérale et d’identifier d’autres 
domaines d’intervention notamment en 
matière de gestion des ressources humaines.

En savoir +
end@douane.gov.tn
carlo.liechti@ezv.admin.ch
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Le Prix des Nations Unies pour le service pu-
blic récompense la créativité des institutions 
publiques du monde entier et les actions 
qu’elles mènent en faveur du développe-
ment. Il vise à découvrir des innovations en 
matière de bonne gouvernance, à mettre en 
valeur le professionnalisme du service pu-
blic et à améliorer son image, à augmenter 
la confiance dans les pouvoirs publics ainsi 
qu’à recenser et faire connaître les bonnes 
pratiques susceptibles d’être reproduites.

Cette année, le Sénégal a été déclaré « cham-
pion » dans la catégorie «améliorer la presta-
tion de services » pour la mise en œuvre d’un 
guichet unique électronique. Cette plate-forme 
a été élaborée par l’entreprise Gaïndé 2000 fon-

dée par la Douane sénégalaise en 2002 sous la 
forme d’un partenariat public-privé et rassem-
blant des sociétés privées ainsi que plusieurs 
services gouvernementaux afin de développer 
des solutions informatiques visant à simplifier 
les procédures de dédouanement. 

La cérémonie de remise du prix s’est déroulée le 
25 juin 2012 dans la salle de l’Assemblée générale 
des Nations Unies, où la délégation sénégalaise 
était conduite par le ministre de l’Economie 
et des Finances Amadou Kane. La cérémonie 
coïncidait avec la célébration de la Journée des 
Nations Unies pour le service public.

Quelque 44 organisations de 29 pays ont 
été primées lors de la cérémonie. Dans la 

région Afrique, 
outre le Sénégal, 
l’île Maurice et 
l’Afrique du Sud 
ont également 
été récompen-
sés, le premier 
dans la catégo-
rie « prévention 
et lutte contre la 
corruption dans 
le service public » et le second pour ses efforts 
en matière de « prestation de services sou-
cieuse d’égalité entre les sexes ».

En savoir +
www.un.org/fr/events/publicserviceday/

Le Sénégal récompensé par les Nations Unies 
pour l’amélioration de ses services publics 

Le Sénégal reçoit son prix
© UN



Les systèmes informels de transfert de fonds sous 
l’œil attentif de la Douane coréenne 
par Yongho Joo
Responsable principal des enquêtes, Division des investigations financières, Douane coréenne

Depuis que la crise financière asiatique a 
frappé l’économie coréenne en 1999, la 
Douane coréenne (KCS) analyse les don-
nées des opérations de change pour véri-
fier les mouvements de capitaux relatifs au 
paiement des transactions commerciales. 
Les factures et les déclarations en douane 
sont en effet facilement manipulables – si 
les entrepreneurs s’entendent - et ne suf-
fisent pas à prouver la véracité des tran-
sactions commerciales. 

La Division des Investigations financières 
du KCS examine spécifiquement tout écart 
entre les montants que les entreprises sont 
censées verser et recevoir et les montants 
réellement versés ou reçus. Les impor-
tateurs ont en effet tendance à sous-esti-
mer ou surestimer les marchandises pour 
échapper aux droits de douane et impôts 
sur les sociétés, les exportateurs en revanche 
tendent à sous-facturer leurs produits pour 
pouvoir dissimuler ailleurs une partie des 
paiements. 

Les entreprises qui pratiquent cette forme 
de commerce illicite préfèrent passer par 
des systèmes informels de transfert de 
fonds plutôt que par le secteur bancaire 
officiel, ceux-ci ne laissant pas de trace, 
contrairement aux établissements bancaires 
qui appliquent des procédures de suivi et 
de traçabilité. Deux affaires, découvertes 
récemment par le KSC, en sont la preuve.

En juin 2012, le KCS a repéré un réseau cri-
minel qui avait blanchi des paiements de 
transactions commerciales pour un montant 
d’environ 1,2 milliard de dollars au cours des 
cinq années précédentes. Le réseau se com-
posait principalement de deux personnes : 
un agent de transfert informel de fonds et 
la propriétaire d’un bureau de change agréé. 
L’agent « recrutait » des opérateurs exportant 
vers le Japon et souhaitant dissimuler leur 
chiffre d’affaires pour échapper au fisc. Il 
recueillait alors des montants en liquide en 
leur nom, à l’aéroport, auprès de passeurs de 
fonds japonais. Pour éviter toute suspicion de 
la part de la douane vu le montant des liqui-
dités, les déclarations de transport d’espèces 
étaient falsifiées, les passeurs prétendant que 
l’argent était destiné à des placements. La 
complice du bureau de change convertissait 
alors les yens en won coréens. Elle utilisait 
pour cela des copies de passeports japonais 
qu’elle avait eu en sa possession pour des 
opérations de change légales. Elle répartissait 
le tout en petites transactions - de moins de 
5 000 dollars US chacune par exemple - pour 
ne pas attirer l’attention de l’Unité coréenne 
de renseignement financier.

Le KCS a découvert une autre affaire de 
commerce illicite en juillet 2012, impliquant 
cette fois-ci un agent chinois de transfert in-
formel de fonds. Ce dernier avait ouvert un 
compte bancaire en Corée sous le nom de sa 
mère naturalisée coréenne, qu’il a ainsi uti-

lisée comme passeur de fonds : des impor-
tateurs coréens versaient sur ce compte des 
sommes d’argent qu’ils voulaient remettre 
en cachette à des exportateurs en Chine ne 
souhaitant pas être repérés par la douane. 
Les malfaiteurs ont profité du fait que les 
vieilles dames n’éveillent normalement pas 
de soupçon auprès des caissiers de banque, 
et cela quelle que soit la fréquence de leurs 
dépôts ou versements. Une fois qu’il avait 
confirmation des dépôts, l’agent chinois 
versait les montants correspondants, depuis 
son propre compte bancaire en Chine, aux 
exportateurs chinois. Il a ainsi blanchi envi-
ron 10 millions de dollars américains.

Les systèmes informels de transfert de 
fonds sont utilisés fréquemment par les 
immigrés et autres personnes pour en-
voyer de petites sommes d’argent et ils ne 
font généralement pas l’objet d’un examen 
minutieux par les douanes. Cependant, 
comme le montrent les enquêtes du KCS, 
ces systèmes sont également utilisés par un 
nombre de plus en plus important d’opé-
rateurs peu scrupuleux qui cherchent à se 
soustraire au paiement de l’impôt et des 
droits de douane et, pour ce faire, dissi-
mulent certaines transactions financières.

La lutte douanière contre la fraude ne doit 
pas chercher à réprimer les systèmes infor-
mels de transfert de fonds en eux-mêmes, 
mais se limiter à enquêter sur la manière 
dont ils sont utilisés à des fins illicites. 
Les administrations douanières devraient 
s’intéresser davantage à ces systèmes non 
conventionnels. L’action ciblée, menée par 
le KCS, a permis de diminuer le nombre de 
transactions illicites via des systèmes infor-
mels entre 2008 et 2011 (voir encadré).

En savoir +
yhojoo@customs.go.kr
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Année 		  2008	 2009	 2010 	 2011
Nombre d’affaires		  635	  642	 194	 89
Montant des transactions 		 2 016	 1 744	 1 192	 1 101
(en millions de dollars US)



Dans le monde entier, les douaniers, de 
par leur fonction traditionnelle de gar-
diens des frontières, sont souvent aux 
premières loges en cas d’événements 
historiques majeurs. Voici un morceau 
d’histoire livré par le musée national 
de l’Agence des frontières du Royaume-
Uni (UK Border Agency) aux lecteurs 
d’OMD actu.

En 1909, Louis Blériot est le premier à réussir 
la traversée de la Manche avec son mono-
plan. Parti de Calais, en France, il atterrit à 
Douvres, au Royaume-Uni où il est accueilli 
par un douanier , George Thomas Camburn, 
qui lui remet un formulaire de quarantaine, 
procédure jusqu’alors dévolue aux yachts. 

Dans son rapport, le receveur des douanes 
de Douvres précise qu’aucune mesure 
officielle ne saurait être prise car « toute 
tentative d’imposer la réglementation 
douanière à quiconque se livre à des expé-
riences de navigation aérienne ne ferait 
que ridiculiser les services douaniers ». 
Dix ans plus tard, des vols commerciaux 
avaient lieu régulièrement vers la France.

La Douane britannique face au premier aéroplane 
venu de l’étranger

Le douanier George Thomas CamburnLouis Blériot (à droite de l’image) avec ses amis et son monoplan à Calais 1909

Photos ci-dessous publiées avec l’aimable 
autorisation du musée national de 
l’Agence des frontières du Royaume-Uni, 
Liverpool

Voici un extrait du rapport douanier officiel décrivant l’arrivée de Blériot :

Douane de Douvres, 

25 juillet 1909

J’atteste que M. Blériot a traversé la Manche ce matin depuis 
Calais à bord de son monoplan et qu’il a atterri peu après 5 heures 
dans un pré, à l’est du château de Douvres, à environ 3 km de 
notre tour de guet. Sa traversée a duré 33 minutes.

Son départ avait été annoncé à nos hommes par un message radio 
mais il volait si haut qu’il fut impossible de le suivre aux jumelles. 

H. Williams
Receveur des douanes
Douvres

Merci à Steve Butler, conservateur du mu-
sée des douanes britanniques, pour cette 
savoureuse page d’histoire douanière.

En savoir +
Steve.Butler@liverpoolmuseums.org.uk
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Rationaliser les régimes des marchandises en transit
Quatre-vingt-quinze pour cent  des produits échangés dans la ré-
gion de la Mésoamérique sont transportés par voie terrestre à tra-
vers le Corridor du Pacifique chaque année. Ce corridor traverse 
six frontières nationales, du sud du Mexique jusqu’au Panama, 
et constitue la colonne vertébrale des échanges commerciaux en 
Mésoamérique. 

Malgré de nombreux efforts pour améliorer l’infrastructure 
dans la région, les goulets d’étranglement aux frontières créaient 
il y a encore quelques années d’énormes retards qui réduisaient 
sensiblement le mouvement des marchandises. Ainsi, en 2008, 
la vitesse moyenne de passage d’un camion depuis le Mexique 
jusqu’à Panama était de 15 km/heure. Depuis août 2012, grâce au 
déploiement d’un projet novateur financé par la Banque intera-
méricaine de développement (BID), la vitesse moyenne est passée 
à 60 km/heure.

Le projet « Transit international des marchandises (ou TIM) » 
a été créé afin d’améliorer le dédouanement des marchandises 
en transit, tant du point de vue des délais que de l’efficacité de la 
procédure. Le TIM est un système électronique de gestion et de 
contrôle du mouvement des marchandises en transit, qui permet 
d’harmoniser des procédures parfois très lourdes héritées du passé 
en utilisant un seul document électronique. Le projet est fondé sur 
trois grands piliers : 

•	 Réingénierie des processus – le TIM permet d’harmoniser les 
déclarations papier multiples et variées pour arriver à un docu-
ment électronique unique et global recueillant dans le détail 
toutes les données nécessaires aux douanes, aux services chargés 
de l’immigration et aux instances phytosanitaires.

•	 Technologie de l’information – le TIM se connecte aux systèmes 
intranet de tous les services concernés dans tous les pays parti-
cipant au projet et est muni de systèmes d’analyse de risques et 
de contrôle de fret dernier cri, ainsi que d’un serveur moderne 
qui recueille toutes les données et produit un tableau de bord 
de statistiques pour mesurer la performance à chaque point de 
passage frontalier.

•	 Coopération – le TIM améliore la coopération au sein du pays et 
entre les différents services actifs aux passages frontaliers dans 
la région mésoaméricaine.

Le TIM a été lancé grâce à une donation d’un montant de 2 mil-
lions de dollars des Etats-Unis, ce qui a permis à la BID de conce-
voir et de déployer le système au poste-frontière de El Amatillo, 
entre le Honduras et le Salvador. Depuis lors, d’autres finance-
ments (à hauteur de 950 000 dollars) ont été consentis, permettant 
d’élargir le projet aux principaux postes-frontières du Mexique 
au Panama. 

Le TIM en action
Tout d’abord, le transporteur entre sur le site Web du TIM et com-
plète une Déclaration unique de transit (DUT). Les informations 
qui se trouvent sur la DUT sont enregistrées sur un serveur sécu-
risé. Elles sont transmises aux trois services pertinents du pays 
d’origine, à savoir la douane, les services en charge de l’immi-
gration et ceux chargés de la santé ou de l’agriculture. Une fois 
que la DUT a été approuvée par le pays d’origine, le transporteur 
en reçoit une copie avec un code-barres qui constitue l’agrément 
pour commencer le transit. Le programme envoie également une 
copie aux instances pertinentes du pays de transit et du pays de 
destination.

Une fois que le transporteur arrive au poste-frontière du pays de 
transit, un douanier affecté spécialement au TIM contrôle la DUT 
et autorise le transit. Enfin, une fois que le transporteur arrive au 
pays de destination finale, les autorités vérifient que celui-ci a bien 
suivi l’itinéraire imposé dans les temps impartis et que l’intégrité 
des marchandises n’a pas été compromise. Les marchandises sont 
ensuite dédouanées, sauf si des irrégularités sont constatées. 

De 62 minutes à 8 minutes
Le déploiement du TIM a permis de réduire le temps nécessaire 
pour la traversée des frontières et de passer d’une moyenne de 62 
minutes à 8 minutes. Opérationnel à presque tous les postes-fron-
tières de la Mésoamérique, le TIM traite à présent 90 % de toutes 
les activités de transit dans la région.

Tableau 1 : Nombre de déclarations de transit traitées en Méso
amérique par an

*Données pour 2012 : du 1er janvier au 26 août
Source : Base de données TIM - www.portaltim.sieca.int

Outre une diminution du temps d’attente et du délai nécessaire 
pour le passage aux frontières, le TIM permet également de pro-
céder à une analyse de risques approfondie, de garantir une meil-
leure traçabilité et prévisibilité ainsi qu’un meilleur recouvrement 

La Mésoamérique optimise les contrôles 
internationaux des marchandises en transit
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des recettes, d’assurer une plus grande compétitivité du secteur 
privé en réduisant les coûts de transaction, et de diminuer l’em-
preinte écologique des services de transport. 

Enseignements 
L’élaboration et le déploiement du TIM ont permis d’identifier de 
bonnes pratiques, tant pour les pays qui l’utilisent que pour les 
services chargés de l’exécution du projet.

Tout d’abord, l’engagement politique avéré et entier des plus hautes 
instances de tous les pays participants permet de créer un environ-
nement cordial fondé sur la confiance. Ainsi, le service en charge 
doit travailler en étroite collaboration avec le gouvernement afin 
de garantir un intérêt et un engagement soutenus. 

Ensuite, l’un des grands défis au cours de la phase d’exécution du 
projet a été de tisser des liens de confiance entre toutes les parties 
prenantes. Le TIM se fonde sur la collaboration entre trois ser-
vices dans chacun des pays participants qui n’ont jamais collaboré 
auparavant. Une compréhension claire des responsabilités et des 
procédures de toutes les instances impliquées constitue donc une 
bonne base pour établir des liens de confiance.

En outre, le fait de disposer d’une équipe technique solide avec 
une connaissance ciblée de la région permet également de créer 
des liens forts avec les hauts responsables gouvernementaux et 
ainsi de faire passer un message de confiance tant de la part du 
gouvernement que du service chargé de l’exécution du projet.

Par ailleurs, vu le nombre de pays et de services impliqués dans 
les activités régionales, la rationalisation des acteurs permet au 
projet d’avancer. Dans le cas du TIM, la mise en présence de plu-
sieurs instances aux caractéristiques et aux mandats très différents 
a créé un problème de concurrence et de conflit entre elles, qui 
n’a pu être résolu qu’en identifiant clairement la base juridique et 
institutionnelle servant de fondement au mécanisme d’exécution 
du projet. Plutôt que de créer un nouveau cadre juridique régional 
pour tous les pays et les services participants aux fins de la mise en 
œuvre du projet, un mécanisme d’exécution a été proposé permet-
tant d’éviter tout changement de la législation nationale. Bien que 
cette démarche ait prolongé et, d’une certaine façon, compliqué le 
processus, elle a également permis de rassurer toutes les instances 
participantes sur le fait que le projet ne déboucherait sur aucun 
changement de statut exigeant un quelconque amendement de 
la législation.

Autre bonne pratique, l’établissement d’un comité technique, 
composé de hauts responsables ayant un pouvoir décisionnel et 
représentant toutes les instances participantes, notamment les 
douanes, les services d’immigration et les organismes chargés de 
la santé et de l’agriculture, permet de garantir la coordination 
et d’harmoniser l’exécution. Les décisions doivent être prises à 
l’unanimité afin que tous les acteurs régionaux aient le sentiment 
d’être parties prenantes du projet et que le consensus soit main-
tenu quant à la direction que prend le projet. 

Enfin, les plateformes de technologie de l’information doivent être 
flexibles et ouvertes à toute modification et mise à jour. La puis-

sance et la rapidité du système sont essentielles mais surtout, il 
est important que le système ait la capacité d’intégrer les éléments 
provenant de l’industrie de la logistique, en constante évolution, 
tels que les dispositifs de radio-fréquence, le système de repérage 
universel (GPS) et les verrous électroniques. Par exemple, le TIM 
est capable de s’adapter au changement de système de classement 
des marchandises à six chiffres pour passer à huit chiffres, et ce 
après déploiement, optimalisant ainsi la traçabilité et le recouvre-
ment des recettes. Les experts en TI doivent également connaître 
les spécificités d’une région donnée pour pouvoir ensuite créer 
des programmes qui y soient adaptés. Dans le cas de la Mésoamé-
rique, il n’était pas question de reproduire le système de transit de 
l’Union européenne, où les transporteurs choisissent l’itinéraire 
qui leur convient le mieux, car les marchandises en transit inter-
national doivent, au titre de la loi, suivre un itinéraire prédéfini 
passant par des postes de contrôle spécifiques afin de garantir la 
sécurité et la traçabilité des produits traversant le Corridor.

Prochaines étapes
Le TIM a donné d’excellents résultats jusqu’à présent et tant les 
clients que la BID estiment que les retours sur investissement au 
cours des étapes ultérieures du projet seront également plus que 
satisfaisants. Le TIM sera élargi à d’autres corridors commerciaux 
d’Amérique du Sud et, entre-temps, une version améliorée est en 
train d’être mise au point afin d’inclure les opérations de tran-
sit multimodal, avec un accent mis sur les opérations de transit 
maritime. Ces projets sont prévus pour 2013 et devraient être 
parachevés pour 2015. 

Voici quelques liens intéressants sur le projet :

•	 http://vimeo.com/26381136 (court-métrage produit par BID TV)
•	 www.iadb.org/en/videos/watch,2173.html?videoid=5180 (court-

métrage produit par BID TV)
•	 www.portaltim.sieca.int/sitio/ (site Web officiel du projet)

En savoir +
Coordinateur du projet TIM
iadbasarmiento@gmail.com 
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La Slovaquie met au jour un tunnel de contrebande

En juillet dernier, les services des douanes et de 
la police ont débusqué une proie inhabituelle : 
un tunnel de 700 mètres de long creusé sous la 
frontière entre la Slovaquie et l’Ukraine afin, 
selon les autorités, d’introduire en Slovaquie 
des produits de contrebande. « C’est digne 
d’un scénario de film ! », a déclaré à la presse 
le ministre slovaque des finances, Peter Kazi-
mir, comparant le tunnel aux passages secrets 
creusés par les cartels de la drogue le long de 
la frontière entre les Etats-Unis et le Mexique.

A l’intérieur du tunnel ont été découvertes 
13 100 cartouches contenant chacune 200 
cigarettes (soit un total de 2 620 000 ciga-
rettes  !). Les étiquettes de mise en garde 
rédigées en anglais donnent à penser que la 
marchandise n’était pas destinée au marché 
slovaque. Parmi les marques saisies figurent 
Classic Blue, Classic Red, LM Red Label et Jin 
Ling. Produites en Ukraine, près de la ville de 
Lviv, les cigarettes auraient permis aux tra-
fiquants d’engranger des profits substantiels 
étant donné qu’elles auraient été revendues à 
un prix beaucoup plus élevé en Europe occi-
dentale qu’en Slovaquie ou en Ukraine.

Le tunnel a été découvert dans le cadre du 
projet « Tax Cobra », un projet pilote mené en 
Slovaquie dans le but de faire coopérer diffé-
rents spécialistes chargés de lutter contre les 
formes graves d’évasion fiscale. Cette équipe 
est composée de fiscalistes du ministère des 
finances (Administration financière), d’en-
quêteurs du ministère de l’intérieur (Police) 
et de procureurs du ministère de la justice 
(Bureau du Procureur général).

Un travail de professionnel
Il semble que des technologies minières 
sophistiquées aient été utilisées pour creu-
ser le tunnel dont la profondeur variait de 
3 à 6 mètres et dont le diamètre était d’un 
mètre. Le tunnel était équipé de rails sur 
lesquels étaient posés 16 wagons et une 
locomotive fonctionnant sur batteries 
où prenait place le conducteur. Selon des 
rapports de presse, lorsqu’il arrivait au 
bout du tunnel, ce dernier faisait tinter 
une cloche pour indiquer à ses complices 
qu’ils pouvaient ouvrir une porte ver-
rouillée de l’extérieur. 

Le tunnel reliait une habitation d’Uzhgo-
rod en Ukraine à un site de stockage de 
bois situé à quelque 200 mètres de la fron-
tière en territoire slovaque. Sa construction 
a probablement commencé du côté ukrai-
nien où plusieurs maisons d’habitation ont 
récemment été construites dans le même 
quartier et où le passage de camions trans-
portant des terres n’aurait éveillé aucun 
soupçon. Ce sont les services douaniers slo-
vaques qui ont découvert le pot aux roses. 
Ils ont ensuite fait appel à leurs collègues 
de la police des frontières et des étrangers 
pensant, dans un premier temps, que le 
tunnel était utilisé aux fins d’activités liées 
à la traite des êtres humains.

Coopération transfrontalière
Les autorités slovaques étaient en alerte 
depuis plusieurs mois à la suite de la décou-
verte par la douane ukrainienne de travaux 
d’excavation auxquels il avait été rapidement 
mis un terme. Même si ces travaux n’étaient 
pas terminés, il ne faisait aucun doute qu’il 
s’agissait d’organiser des trafics. Peu après la 
découverte du tunnel, les services douaniers 
ukrainiens ont été alertés par les autorités 
slovaques et une enquête judiciaire a immé-
diatement été ouverte. Au cours de l’inspec-
tion de l’habitation qui abritait la cave d’où 

partait le tunnel, les enquêteurs ont trouvé 
des éléments qui pouvaient donner à penser 
que ce dernier servait également au transport 
illégal de personnes.

Les trafiquants exploitent également les 
frontières fluviales
Les services de police avaient de leur côté 
réalisé une belle saisie en février 2011 à la 
frontière entre la Slovaquie et l’Ukraine en 
interceptant sur la Tisza un navire conte-
nant 13 000 cartouches de cigarettes. Les 
trafiquants tendent à utiliser la Tisza, l’Uzh 
et la Latorica, autant de cours d’eau qui tra-
versent tous la frontière entre la Slovaquie 
et l’Ukraine. Les cartouches sont souvent 
dissimulées dans des tuyaux camouflés 
en troncs d’arbres ou couverts de débris 
flottants ou de feuillage, des chargements 
relativement courants sur ces cours d’eau.

Depuis 2007, date à laquelle la Slovaquie a été 
admise dans l’espace Schengen, les fleuves et 
rivières ont été placés sous surveillance ren-
forcée, les autorités recourant entre autres à 
des caméras thermiques et à des dispositifs de 
vision nocturne. « La frontière ukrainienne 
est plus sûre depuis l’entrée de la Slovaquie 
dans l’espace Schengen, » a déclaré à la presse 
Miroslava Slemenska, responsable de la com-
munication au sein de l’administration finan-
cière. « Cependant, la pression que représente 
le transport illégal de marchandises, notam-
ment de cigarettes, est énorme, les trafiquants 
n’ayant de cesse de chercher toute ouverture ou 
faille dans le système », a-t-elle fait remarquer.

La Slovaquie partage une frontière de 97,8 km 
avec l’Ukraine dont l’isolement et les forêts 
profondes en font un lieu de prédilection 
pour les réseaux criminels dans leurs activités 
de trafic de stupéfiants, cigarettes et d’êtres 
humains de l’est vers l’ouest et vers l’Union 
européenne. De 2008 à 2010, environ 20 
millions de cigarettes illicites ont été saisies 
chaque année en Slovaquie, ce nombre pas-
sant à 33,4 millions en 2011. Grâce au projet 
Tax Cobra, les autorités douanières slovaques 
et leurs partenaires gouvernementaux conti-
nueront d’empêcher que des marchandises 
illicites soient passées en contrebande dans 
l’Union européenne par des trafiquants qui 
évitent ainsi le paiement de droits et de taxes.

En savoir +
eva.borikova@financnasprava.sk 

Photos: Douane slovaque
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L’Allemagne face au phénomène « cheap white »

L’Allemagne, comme ses voisins européens, 
observe depuis quelques années un phéno-
mène nouveau dans la contrebande organi-
sée de cigarettes : les cigarettes dites « cheap 
white ». Les cheap white sont des cigarettes 
de marque, produites en toute légalité par 
des fabricants indépendants légalement im-
plantés dans différentes régions du monde. 
Si leur exportation est en théorie tout à fait 
légale, elles alimentent dans la pratique la 
contrebande sur le plan international.

Un phénomène nouveau et unique
En l ’espace de trente ans, le marché 
mondial illicite du tabac s’est fortement 
diversifié en Europe. Limité au départ à 
la contrebande de produits authentiques 
de marques traditionnelles, il va s’ouvrir 
progressivement aux contrefaçons, puis 
aux cheap white.

Jusqu’au milieu des années 1990, le trafic est 
essentiellement composé de détournements 
de produits originaux. Les contrebandiers 
se les procurent directement auprès de fa-
bricants connus ou acquièrent, à l’insu de 
ces derniers, une marchandise fabriquée en 
dehors de la production légale (« nightshift 
production »). L’intensification des actions 
de lutte contre ce trafic et la mise en place 
de mesures de contrôle par l’industrie 
elle-même vont changer la donne en ren-
dant l’approvisionnement en cigarettes de 
marque « traditionnelles » plus difficile. Les 
trafiquants vont se tourner vers la fabrication 
de copies dans des ateliers illégaux. Cepen-
dant, ces produits contrefaits sont parfois de 
si mauvaise qualité que, sur le marché noir, 
le consommateur européen s’en détourne. 

L’apparition, dans la première moitié des an-
nées 2000, des « cheap white » va leur offrir une 
alternative. Elles sont relativement de bonne 
qualité tout en étant moins onéreuses que les 
cigarettes traditionnelles – elles sont en effet 
fabriquées dans des pays où la main d’œuvre 
est bon marché et n’induisent aucun frais de 
publicité. Elles vont ainsi rapidement s’imposer 
dans le paysage des produits du tabac, notam-
ment en Allemagne où elles constitueraient 
aujourd’hui 45 % du marché des cigarettes. 

Circuits de distribution illégaux
Si l’exportation de ces produits est tout 
à fait légale, il n’existe quasiment pas de 
marché légal pour la vente de ces ciga-

rettes. Même dans leur pays d’origine, il 
est souvent impossible de se les procurer 
légalement. Elles sont donc introduites par 
contrebande, empruntant peu ou prou les 
mêmes itinéraires que la contrebande de 
cigarettes de marque « traditionnelles ». 

Le haut lieu de production pour le marché 
européen des « cheap white » se situe dans les 
États de l’ex-URSS. D’après Europol, sur les 300 
usines de production de cigarettes de l’époque 
soviétique, 50 seraient encore légalement en 
activité et 250 auraient basculé dans le secteur 
de production des cigarettes illégales. Bon 
nombre d’usines de cigarettes de l’ex-URSS, 
aujourd’hui spécialisées dans la production 
de cheap white et de produits de contrefaçon, 
auraient été rachetées par des groupes crimi-
nels après la chute du mur de Berlin.

Une usine particulièrement productive, 
propriété de la Baltic Tobacco Factory 
(BTF), est située à Kaliningrad. Selon les 
autorités allemandes, BTF était encore ré-
cemment en mesure de produire et de dif-
fuser entre 600 et 800 millions de cigarettes 
par an sur le marché allemand. Cette firme 
a par ailleurs racheté la marque chinoise 
« Jin Ling », une des premières marques de 
cigarettes « cheap white ». 

La production d’une cartouche de cigarettes 
« cheap white » coûte environ 2 € alors que la 
même cartouche peut être vendue entre 18 et 
20 € au consommateur final. La différence ? 
Elle tombe directement dans les poches des 
organisateurs du commerce de rue.

La réponse allemande
Il n’existe pas de stratégie unique pour lut-
ter efficacement contre ce phénomène. En 
Allemagne, Les autorités sont continuel-
lement à l’affût, répertoriant les nouvelles 
marques et observant le modus operandi 
des fabricants actifs sur ce marché. Toute 
saisie, même « petite », est analysée afin 
d’identifier de nouveaux itinéraires. 

Au niveau international, la coopération 
avec les autorités chargées de lutter contre 
la contrebande de tabac est encadrée par 
des accords d’assistance mutuelle admi-
nistrative et judiciaire. L’Allemagne a 
rencontré des succès importants grâce 
à un échange d’informations non seu-
lement entre pays membres de l’Union 

européenne mais aussi avec des pays tiers. 
Obtenir le soutien des autorités des pays 
producteurs est toutefois difficile, voir 
impossible, seule la vente à l’étranger de 
la marchandise étant souvent illégale.

Les autorités allemandes ont également eu 
recours avec succès au service de l’OLAF, 
l’Office européen de lutte antifraude, du-
rant des enquêtes qui nécessitaient la mise 
en place d’une coopération internationale 
intense entre pays ne partageant pas la 
même langue et le même système juridique. 

De l’illégalité à la légalité
Après son apogée en 2009, la marque Jin 
Ling a commencé à voir son succès décli-
ner, à cause de la lutte renforcée contre les 
produits de contrebande Jin Ling mais aussi 
parce que la rumeur s’est répandue parmi 
les consommateurs que les cigarettes Jin 
Ling étaient fabriquées presque exclusive-
ment pour la contrebande. Le produit ne 
bénéficiait plus de l’aura d’une apparente lé-
galité et la demande n’était plus aussi forte. 

Récemment, « Jin Ling » a obtenu la possi-
bilité de déposer sa marque aux Pays-Bas et 
en Espagne, ce qui est instructif en termes 
de stratégie d’entreprise : la pénétration du 
marché s’est faite de façon illégale, puis, 
une fois la clientèle captive, la firme engage 
le processus administratif de normalisa-
tion. Preuve du triomphe de la marque, elle 
est désormais la cible des contrefacteurs, 
comme le montrent plusieurs enquêtes.

En savoir +
Andrea Keilbach 
andrea.keilbach@zka.bfinv.de
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Stratégie du Royaume-Uni en matière de lutte contre 
la contrebande de tabac

Il y a douze ans, le Royaume-Uni lançait sa première stratégie de 
lutte contre la contrebande de tabac. Cette démarche novatrice a 
été mise en place à un moment où le marché illicite connaissait une 
croissance rapide qui, selon toutes prévisions, n’était pas prête de 
s’arrêter si aucune mesure n’était prise. La stratégie était articulée 
autour de six éléments clés : 

•	 évaluation de l’ampleur du problème ;
•	 analyse du problème ;
•	 mise au point de mesures opérationnelles ;
•	 renforcement des contrôles ;
•	 fixation d’objectifs et de résultats escomptés clairs ;
•	 suivi de la performance.

Depuis lors, les choses ont énormément changé et la stratégie a été 
régulièrement adaptée et renforcée pour faire face à des risques 
en constante mutation, les éléments précités restant toutefois au 
cœur de la stratégie la plus récente, diffusée en 2011.

Evaluer l’ampleur du problème
L’administration fiscale et douanière du Royaume-Uni (HMRC) 
évalue l’ampleur du problème sur une base annuelle en calculant 
« l’écart fiscal ». Il s’agit de la différence entre les taxes recou-
vrées et les taxes qui auraient du être recouvrées. Les estimations 
concernant les cigarettes et le tabac à rouler sont établies par 
référence aux chiffres provenant d’études visant à déterminer la 
consommation totale dont on soustrait la consommation légitime, 
le reste représentant le marché illicite. Depuis l’année 2000, le mar-
ché illicite des cigarettes et du tabac à rouler s’est rétréci, passant 
respectivement de 21 % à 10 % et de 61 % à 46 %.

Analyser le problème
En dépit d’une réduction de la taille du marché illicite, la menace 
que fait peser la contrebande sur les recettes fiscales du Royaume-
Uni reste élevée et le pays constitue toujours une cible majeure. Le 
prix du tabac au Royaume-Uni figure en effet parmi les plus élevés 
dans le monde, et l’incitation à la contrebande y est donc très forte. 
Le tabac constitue dès lors une priorité opérationnelle absolue 
pour l’Administration fiscale et douanière et pour l’Autorité des 
frontières du Royaume-Uni (UK Border Force).

Les bandes criminelles organisées se diversifient sans cesse et 
trouvent de nouveaux moyens de contourner les contrôles. Ini-
tialement, le marché illicite était constitué de cigarettes et de tabac 
à rouler de grandes marques britanniques introduites frauduleuse-
ment à partir de pays européens. De nos jours, l’offre se décline en 
une myriade de produits, de marques britanniques ou étrangères, 
authentiques, contrefaisants ou encore légitimes mais destinés à 
alimenter la contrebande tels que les « illicit whites » (cigarettes 
fabriquées légitimement dans un pays par un fabricant de tabac 
indépendant et destinées à être introduites frauduleusement dans 
un autre pays). Cette dernière catégorie de produits représente 
d’ailleurs pour le Royaume-Uni la principale menace en matière 

d’activités criminelles de grande envergure visant le régime ap-
plicable au tabac. En ce qui concerne les modes de transport, le 
recours au système postal est important en particulier s’agissant 
du tabac en vrac et des emballages contrefaits.

Mesures opérationnelles
De lourdes sanctions ont été introduites en vue de dissuader et de 
réprimer les protagonistes du commerce illicite. Les personnes ju-
gées coupables d’introduction frauduleuse ou de manipulation sont 
passibles de toute une gamme de sanctions qui comprend des pour-
suites pénales assorties d’une peine privative de liberté pouvant aller 
jusqu’à sept ans, la saisie des marchandises et des véhicules utilisés 
pour transporter ces dernières, la saisie des espèces délictueuses et la 
confiscation des avoirs en vertu de la Loi sur les produits du crime, 
le paiement des droits non acquittés, pénalités pouvant aller jusqu’à 
100 % des droits éludés, une action au civil y compris l’ordonnance 
de liquidation forcée ou de banqueroute, des amendes pouvant aller 
jusqu’à 5.000 livres sterling pour la vente de produits illicites du 
tabac non revêtus d’une vignette fiscale conforme, l’interdiction de 
vente au détail de produits du tabac pouvant aller jusqu’à six mois 
et la restriction des déplacements pour les récidivistes.

Renforcer les contrôles
Ressources : Le lancement de la stratégie initiale a été accom-
pagné par un renforcement de la présence de fonctionnaires des 
douanes et du renseignement et par l’installation de scanneurs à 
rayons-X aux fins de la détection de la contrebande de grandes 
quantités dans les conteneurs aux lieux d’entrée clés et à l’étran-
ger. Plus récemment, des investissements supplémentaires ont été 
réalisés visant à élargir le réseau de renseignement de la HMRC 
à l’étranger, à renforcer les capacités en matière d’enquête crimi-
nelle, d’analyse de risque et de renseignement, et enfin à installer 
de nouvelles technologies et à renforcer la capacité de l’Autorité des 
frontières à déceler les produits illicites dans les envois postaux.

Identification et authentification des produits : Une vignette 
fiscale « droits acquittés au Royaume-Uni » a été introduite afin à 
la fois de dissuader les contrevenants et mieux détecter les produits 
de contrebande et les produits détournés du régime hors taxes. 
Suite à l’émergence des produits du tabac contrefaits et du risque 
accru qu’ils font peser sur la santé, l’industrie du tabac a recours 
à des techniques de marquage invisible à l’œil nu permettant aux 
agents de lutte contre la fraude dotés de lecteurs portables de pro-
céder à l’authentification des cigarettes et du tabac à rouler. Cette 
technologie est en place depuis 2008 et constitue un moyen de 
dissuasion efficace pour éviter que les produits de contrefaçon ne 
fassent irruption dans le commerce de détail.

Achats transfrontaliers : Pour contrecarrer les infractions aux 
arrangements de l’UE concernant les achats transfrontaliers, les 
limites indicatives applicables aux voyageurs provenant de l’UE 
ont été diminuées pour passer de 3.200 à 800 cigarettes et de 3 à 
1kg de tabac à rouler.

32

de par le monde



Activités de lutte contre la fraude : La HMRC a mis sur pied 
un réseau national d’équipes de lutte contre la fraude qui met en 
œuvre un programme d’activités ciblées en vue d’identifier les 
infractions en rapport avec le stockage et la distribution de pro-
duits illicites du tabac et de fournir un appui, 24 heures sur 24 et 7 
jours sur 7, aux enquêtes criminelles. Ces activités reposent sur le 
renseignement et s’appuient sur les moyens dont la HMRC dispose 
en la matière et sur la coopération avec les autorités partenaires 
qui jouent un rôle en matière de contrôle du tabac, notamment la 
police, les autorités locales et les services de santé publique. Modèle 
de cette collaboration inter-autorités, l’initiative dénommée « Le 
Nord de l’Angleterre lutte contre le tabac illicite pour une meilleure 
santé », lancée en juillet 2009, combine la lutte contre la fraude, 
l’information et la communication, en engageant toutes les parties 
prenantes pour sensibiliser davantage au problème du tabac illicite.

Coopération avec le secteur privé : Des protocoles d’accord avec 
les plus grands producteurs de tabac sont en place depuis de nom-
breuses années et sont constamment revus afin de garantir un 
cadre de coopération, fort et éclairé, permettant d’agir de concert 
contre le trafic illicite. Un Groupe de travail mixte contre le trafic 
illicite a été créé afin de dégager une appréhension collective du 
commerce illicite et de l’efficacité des mesures de répression. Le 
Royaume-Uni est également signataire des Accords de coopération 
de l’UE avec les multinationales du tabac.

Contrôles de la chaîne logistique : Une législation a été adoptée 
en vertu de laquelle les producteurs de tabac sont tenus de prendre 
des mesures pour éviter la contrebande. Elle impose aux fabricants de 
contrôler leur chaîne logistique et d’alimenter les marchés dans des 
quantités proportionnelles à la demande légitime. Des pénalités de près 
de 5 millions de livres peuvent être imposées en cas de non respect de 
cette législation.

Protocole pour lutter contre le commerce illicite : la nature trans-
nationale du crime organisé et la diversification du marché illicite 
mettent en évidence la nécessité d’une riposte à l’échelle mon-
diale. En conséquence, le Royaume-Uni soutient les négociations 
menées au sein de l’Organisation mondiale de la Santé concernant 

la mise au point d’un protocole international efficace pour lutter 
contre le commerce illicite des produits du tabac et il apportera 
son concours à leur aboutissement.

Fixer des objectifs 
L’objectif global de la HMRC est de mener vie dure aux trafiquants 
et de continuer à exercer une pression en vue de réduire la taille du 
marché illicite dont l’ampleur est mesurée par l’évaluation de l’écart 
fiscal. Il est également fait appel à une série d’indicateurs visant à 
évaluer l’exécution de la stratégie portant notamment sur les saisies, 
les poursuites, les ordonnances de confiscation et les pénalités.

Suivi de la performance
La stratégie en question permet de recenser les progrès réalisés 
et les changements majeurs intervenus dans la composition du 
marché illicite. Etant donné que la stratégie fait intervenir divers 
services de la HMRC et de l’Autorité des frontières, des arrange-
ments spécifiques en matière de gouvernance ont été mis au point 
pour superviser la coordination des activités au niveau tactique. 
Des rapports de performance mensuels, trimestriels et annuels 
fournissent à la HMRC les informations nécessaires pour lui per-
mettre d’évaluer de manière continue la performance, de la mettre 
en cause et d’identifier les menaces émergentes.

La HMRC est résolument engagée dans la répression du commerce 
illicite et est convaincue que la stratégie doit se montrer évolu-
tive, étant donné que les bandes criminelles organisées ont les 
ressources nécessaires leur permettant de s’adapter rapidement 
aux contrôles. Dans ce contexte, le partage d’expériences et la col-
laboration avec les autorités partenaires dans d’autres pays sont des 
éléments clés pour assurer la réussite des efforts du Royaume-Uni.

De plus amples informations sont disponibles dans la publication 
de la HMRC intitulée « Tackling Tobacco Smuggling – building on 
our success » (Lutter contre la contrebande de tabac – faire fond 
sur notre succès) et sur le site web www.illicittobacconorth.org.

En savoir +
www.hmrc.gov.uk
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L’Afrique du Sud parée pour éliminer le commerce 
illicite des produits du tabac

par Ndanganeni Coffet Lebepe
Conseiller pour les affaires douanières, Ambassade d’Afrique du Sud, Bruxelles

national à lui seul, deviendra le premier 
protocole à la Convention-cadre de l’OMS 
pour la lutte antitabac.

L’Afrique du Sud a créé un groupe de tra-
vail interministériel national afin de pré-
parer la mise en œuvre de la Convention-
cadre et d’assurer une approche nationale 
coordonnée de ses aspects connexes 
comme la négociation et l’application des 
protocoles à la Convention-cadre.

Le groupe de travail, placé sous l’égide du 
Ministère de la santé, se compose de repré-
sentants du Trésor public pour les aspects 
financiers, du Ministère du commerce et 
de l’industrie pour l’élaboration des me-
sures politiques et, enfin, de l’Administra-
tion fiscale (SARS) pour les activités et les 
contrôles relatifs aux douanes et accises.

Responsable en première ligne et sur le ter-
rain de la lutte contre le commerce illicite, 
la SARS est directement concernée par la 
Convention-cadre et le projet de protocole. 
Elle a donc inscrit le trafic de tabac et de 
cigarettes aux priorités de son plan straté-
gique 2012/13 - 2016/17 et de son nouveau 
programme sur le contrôle et la conformité 
(Compliance Programme). Le groupe de 
travail interministériel a d’ailleurs adopté 

la stratégie antitabac que la SARS avait 
développée et qui couvre, entre autre, le 
commerce illicite de produits du tabac.

Les dispositions prévues à l’article 7 (Véri-
fication diligente) du projet de protocole 
sont déjà en place, et la SARS est l’autorité 
désignée et chargée de gérer, au nom du 
Ministère de la santé, la loi modifiant le 
contrôle des produits du tabac (Tobacco 
Products Control Amendment Act).

Les dispositions du nouveau programme 
d’opérateurs économiques privilégiés 
(Preferred Trader) de la SARS, jetant les 
bases d’un statut d’Opérateur économique 
agréé (OEA) à part entière, vont être élar-
gies pour inclure les détenteurs de licences 
de fabrication soumis à l’accise. La SARS 
a d’ailleurs donné la priorité à l’industrie 
du tabac pour piloter le programme d’opé-
rateurs économiques privilégiés soumis à 
l’accise (Excise Preferred Trader). 

En ce qui concerne le suivi et la traçabi-
lité (article 8), la SARS réexamine en ce 
moment son système en vigueur qui uti-
lise un marquage sur les paquets, appelé 
« Diamond Stamp » de par sa forme, pour 
identifier les cigarettes fabriquées de ma-
nière licite. Ce dispositif est en train d’être 

L’Afrique du Sud a signé la Convention-cadre de 

l’Organisation mondiale de la santé pour la lutte 

antitabac le 16 juin 2003 et l’a ratifiée le 19 avril 2005. 

Cet instrument international a été transposé dans la 

législation nationale sud-africaine par la Loi 63 de 2008 

modifiant le contrôle des produits du tabac (Tobacco 

Products Control Amendment Act 63 of 2008).

La Convention-cadre de l’OMS pour la lutte 
antitabac réaffirme le droit des peuples à 
accéder à un niveau de santé le plus élevé 
possible. C’est donc au Ministère sud-afri-
cain de la santé qu’il appartient de diriger 
les opérations concernant l’application de la 
Convention-cadre et ses aspects connexes. 

Il est prévu que les Parties à la Conven-
tion-cadre puissent adopter des protocoles 
visant à appuyer et à mettre en application 
différentes dispositions de la Convention-
cadre. Le 4 avril 2012, lors de sa cinquième 
et dernière session en date à Genève, l’Or-
gane intergouvernemental de négociation 
de l’OMS a conclu, après quatre années de 
négociations, un projet de protocole visant 
à éliminer le commerce illicite des produits 
du tabac. Ce protocole vient appuyer l’ar-
ticle 15 de la Convention-cadre et il porte 
pour l’essentiel sur le rôle de la coopéra-
tion internationale entre les douanes et 
les services de lutte contre la fraude pour 
combattre le commerce illicite. 

Ce texte sera soumis pour examen et 
adoption à la Conférence des Parties à la 
Convention-cadre lors de sa cinquième 
session à Séoul, République de Corée, en 
novembre 2012. Une fois adopté, le proto-
cole, qui constitue un nouveau traité inter-
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aligné sur un système de marquage et de 
vérification numérique afin de sécuriser la 
chaîne logistique. Cette refonte du système 
engagée par la SARS répondra également 
aux exigences de « tenue des registres » 
(article 9).

Les services de la SARS dédiés aux droits 
d’accise abandonneront complètement 
l’usage du papier au profit de solutions 
informatiques telles que le système EDI 
pour la douane et les services E@syfile de 
la SARS. Cette dernière a déjà mis au point 
des normes et des principes à cet égard et 
engagé des prestataires de services pour 
concevoir ensemble une solution.

Les exigences en matière de « mesures 
de sécurité et mesures préventives » (ar-
ticle 10) seront respectées grâce au nou-
veau système automatisé de gestion des 
chargements (ACM) et au système de ges-
tion des transits, qui devraient permettre 
de réduire considérablement les risques de 

détournement de produits du tabac vers 
des circuits de commerce illicite.

Ces systèmes soutiendront également 
le Centre de renseignements financiers, 
établi en 2001 après promulgation du 
South African Financial Intelligence 
Centre Act afin de maintenir un cadre 
législatif efficace et des règles de confor-
mité, de développer la capacité opéra-
tionnelle à vérifier la conformité et de 
fournir des renseignements financiers de 
haute qualité pour combattre le crime, le 
blanchiment de fonds et le financement 
du terrorisme. 

De plus, même si les opérations de tran-
sit sont déjà contrôlées, l ’ACM et le 
nouveau système de gestion des transits 
renforceront les capacités de la SARS 
dans ce domaine et lui permettront de 
mieux répondre aux exigences liées aux 
« zones franches et transit internatio-
nal » (article 12). 

Des règles strictes sur les ventes en fran-
chise de droits (article 13) sont également 
en vigueur. Ces ventes ne sont autorisées 
que pour le transit (sous douane) ou l’ex-
portation, dans les boutiques de produits 
détaxés (duty-free) situées dans la zone de 
départ et pour l’avitaillement des navires. 

L’objectif majeur du protocole est d’appor-
ter une solution mondiale au problème que 
représente le commerce illicite de produits 
du tabac. La SARS est persuadée que si 
l’Afrique du Sud est si bien préparée à la 
mise en œuvre du protocole, c’est grâce 
aux efforts coordonnés des différents ser-
vices concernés du pays.  

En savoir +
LebepeN@dirco.gov.za
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Coup de pouce au commerce
Les centres d’excellence et d’expertise américains,  
signes avant-coureurs de grands changements 

La méthode traditionnelle utilisée pour le traitement des importations a 
été revue afin d’y intégrer une nouvelle structure permettant de faciliter les 
échanges licites tout en veillant à ce que la CBP puisse concentrer ses efforts 
sur les menaces potentielles à la sécurité nationale et à la compétitivité éco-
nomique. Pourquoi et comment ces centres ont-ils été créés et quelle est leur 
valeur ajoutée pour le pays ? Ces questions ont suscité beaucoup d’intérêt et, 
dans le présent article, nous essayons d’apporter quelques éléments de réponse.

L’idée des centres d’excellence et d’expertise figuraient parmi les nombreuses 
propositions soumises à la CBP dans un document de 2009 élaboré par la 
Commission consultative sur les opérations commerciales de la CBP (COAC), 
mandatée par le Congrès des Etats-Unis. La plupart des propositions formu-
lées dans le document se fondaient sur une notion de « gestion en compte », 
les comptes représentant les entreprises importatrices, plutôt que sur la base 
de transactions individuelles où les chargements sont traités séparément. Le 
secteur privé était convaincu qu’une gestion en compte permettrait de faire 
entrer les marchandises plus rapidement sur le territoire national et garantirait 
davantage de prévisibilité quant au moment où les produits se retrouveraient 
sur les étagères des magasins. 

La CBP a donc créé un groupe de travail pour analyser les différentes propo-
sitions. La première recommandation adressée par le groupe au Directeur de 
la CBP a été de créer des centres travaillant sur un secteur spécifique mais 
qui auraient une vision plus large de l’industrie en question, afin de faciliter 
les échanges commerciaux tout en rendant les pratiques de la CPB aux ports 

Après plusieurs mois d’attente impatiente, 

l’Administration douanière et de la protection des 

frontières des Etats-Unis (Customs and Border 

Protection - CBP) a enfin ouvert les portes de 

deux nouveaux centres d’excellence et d’expertise 

en automne dernier. Ces nouveaux centres, l’un 

consacré à l’industrie pharmaceutique et l’autre 

à l’électronique, témoignent d’un changement 

profond dans la façon dont la CBP travaille avec le 

secteur privé. 

par Marcy Mason
Marcy Mason, auteure, couvre les échanges commerciaux pour l’Administration 

douanière et de protection des frontières des Etats-Unis
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plus uniformes dans tout le pays. Le direc-
teur Alan D. Bersin a ainsi décidé de lancer 
un projet pilote à cet effet. Parallèlement, 
un autre pilote a été lancé pour la gestion 
en compte, centré sur l’établissement de 
relations avec les entreprises ayant enre-
gistré un bon taux de conformité auprès 
de l’Administration et participant aux 
programmes de partenariat de confiance 
lancés par la CBP.

« Si nous nous apercevons que nous en sa-
vons assez sur les entreprises qui sont nos 
partenaires de confiance, nous ne devrons 
plus les soumettre à un contrôle minutieux 
à chaque fois. Nous pouvons trouver une 
méthode alternative afin de traiter leurs 
marchandises », explique Leon Hayward, 
directeur-adjoint des opérations commer-
ciales de la CBP à New York et responsable 
du projet pilote de gestion en compte.

Choisir les bons secteurs industriels
Avant le lancement des pilotes, il a fallu 
choisir des secteurs spécifiques. Quatre 
secteurs industriels ont été sélectionnés: 
le secteur pharmaceutique, l ’électro-
nique, l’industrie pétrolière et l’industrie 
automobile. « Ces secteurs importaient 
de grandes quantités de marchandises de 
haute valeur et un nombre important de 
leurs importateurs travaillaient déjà en 
partenariat avec la CBP », signale Anne 
Maricich, directrice-adjointe des opéra-
tions commerciales à Los Angeles et res-
ponsable du pilote sur les centres d’excel-
lence et d’expertise. 

Le choix pour le projet des centres d’ex-
cellence s’est finalement porté sur l’in-
dustrie pharmaceutique. « Pour plusieurs 
raisons », explique Maricich. « D’abord 
parce que cela nous permettait de travail-
ler en étroite collaboration avec nos par-
tenaires gouvernementaux  : n’oublions 
pas que les entreprises pharmaceutiques 
sont hautement réglementées par d’autres 
services. La Food and Drug Administra-
tion (FDA) n’est pas la seule à réglementer 
les produits pharmaceutiques. Il y a aussi 
la Drug Enforcement Administration 
(DEA) et le Département de l’agriculture 
qui intervient dans la réglementation de 
certains médicaments contenant des pro-
duits dérivés d’origine animale. » L’autre 

raison était de recentrer l’attention de la 
CBP sur la contrefaçon et les questions 
liées à la propriété intellectuelle. « Nous 
sommes confrontés au problème croissant 
des médicaments de contrefaçon », pour-
suit Maricich, « et nous voulions accroître 
nos efforts en matière de lutte contre la 
fraude. »

Concernant le projet pilote pour la gestion 
en compte, le choix s’est porté sur le sec-
teur de l’électronique. « Il s’agit d’un sec-
teur qui repose en grande partie sur l’in-
géniosité et la technologie américaine », 
confie Hayward. « Il représente l’avenir de 
l’industrie des Etats-Unis. C’est là que se 
concentre l’innovation. Nous voyons des 
produits dont personne n’aurait pu conce-
voir l’existence il y a seulement deux ans et 
que, du jour au lendemain, tout le monde 
veut avoir sur son bureau. »

Les objectifs pilotes
Après le lancement des pilotes le 1er no-
vembre 2010, Anne Maricich et son équipe 
ont cherché à identifier les objectifs des 
centres d’excellence et en ont établi trois. 
Le premier était de développer les connais-
sances et l’expertise de l’administration 
concernant une industrie spécifique. Le 
deuxième était d’accélérer le passage des 
marchandises des partenaires de confiance 
et le troisième, de développer des opéra-
tions de lutte contre la fraude efficaces per-
mettant à la CBP de se concentrer sur les 
sociétés ou les importateurs à haut risque, 
dont l’Administration ne savait que peu de 
choses, voire rien du tout.

Bien que la CBP dispose déjà d’une exper-
tise avérée en matière de produits phar-
maceutiques, ces connaissances étaient 
dispersées au sein de l’administration. 
«  Nous avons des petites ‘poches’ de 
connaissances çà et là au sein du service 
et le centre nous permet de les mutuali-
ser», assure Maricich. « Par exemple, nous 
avons des gestionnaires en compte natio-
naux qui travaillent avec des entreprises 
telles que Pfizer, Eli Lilly et Merck depuis 
des années et qui sont très au courant de 
ce qu’importent ces entreprises, de leur 
niveau de conformité et de quelques-uns 
des défis auxquels elles sont confrontées », 
poursuit-elle. « Nous avons également les 

spécialistes des importations nationales 
dont le travail consiste à relever les déci-
sions en matière de classement qui ont un 
impact sur les taux de droits. Il s’agit d’une 
industrie où chaque année, nous nous re-
trouvons avec de nouveaux produits. Les 
spécialistes des importations nationales 
travaillent ensemble avec les sociétés pour 
trouver le bon classement. » 

Le centre permet également à la CBP 
d’approfondir ses connaissances auprès 
de l’industrie. Au cours du pilote, la CBP 
et ses services partenaires ont rencontré 22 
des plus grands importateurs de produits 
pharmaceutiques dans le cadre d’un atelier 
de deux jours. Les sociétés y ont expliqué 
leurs procédures opérationnelles afin que 
les services gouvernementaux puissent 
comprendre pourquoi certaines décisions 
commerciales sont prises. Elles ont éga-
lement parlé de leur interaction avec la 
Food and Drug Administration (FDA), ont 
expliqué le processus de mise au point et 
d’agrément d’un produit pharmaceutique 
et les raisons poussant les entreprises à dé-
cider de mettre au point des médicaments 
génériques après l’expiration des brevets.

« Ça a été une véritable révélation », avoue 
Maricich. « Je ne savais pas vraiment quel 
était le type de recherches à mener pour 
mettre au point un nouveau médicament. 
Je ne me rendais pas compte qu’entre le 
moment où un médicament est développé 
par les chercheurs et le moment où il est 
mis à la vente, il se passe en moyenne dix 
ans. »

Question de calendrier
Anne Maricich s’est également rendu 
compte qu’il s’agit d’arrêter les marchan-
dises et de demander des informations à 
l’avance et non après que des quantités 
commerciales de nouveaux médicaments 
ont été produites et que les sociétés les 
importent pour approvisionner les dé-
taillants. « S’il faut dix ans pour qu’un 
nouveau médicament soit prêt pour sa 
mise à la consommation, ne serait-ce pas 
une bonne idée que la CBP et les autres 
services gouvernementaux s’assurent que 
toutes leurs questions aient trouvé réponse 
avant que le médicament ne soit produit en 
masse et ne passe nos frontières en quanti-
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Les retards se traduisent par des coûts 
supplémentaires sur les produits. « Tout 
ce qui pourrait augmenter les dépenses 
de l’entreprise peut potentiellement dé-
boucher sur une augmentation du prix 
du produit fini », signale Hoeger. « Qu’il 
s’agisse du coût de stockage du produit 
dans l’entrepôt ou de sa destruction, au 
final, ces dépenses seront incorporées 
dans le prix du produit en soi.»

Echange d’informations
Le pilote a également permis à la CBP de 
mieux connaître ses partenaires institution-
nels tels que la FDA. « Cela nous a énormé-
ment aidé à comprendre la perspective de 
la FDA, ce qu’elle recherche », confie Anne 
Maricich. 

Dans le cadre du projet pilote, dont le 
QG était à Long Beach, en Californie, un 
enquêteur de terrain du bureau des opé-
rations à l’importation de la FDA à Los 
Angeles a été détaché au centre pendant 
90 jours. « Il avait accès au réseau de la 
FDA, ce qui lui a permis d’échanger des 
informations sur les envois de médica-
ments avec le personnel du centre d’excel-
lence et d’expertise », explique Dan Solis, 
directeur des opérations à l’importation 
du bureau de la FDA pour le district de 
Los Angeles. En échange, le personnel du 
centre a pu lui fournir les informations 
transmises préalablement par le centre de 
ciblage automatisé de la CBP concernant 
les envois entrants.

« Nous avons découvert des divergences 
entre les informations soumises à la CBP 
et celles fournies à la FDA concernant 
notamment des noms de sociétés, des 
adresses, des renseignements transmis 
par les courtiers en douane  », signale 
Solis. « Nous avons pu mettre la main 
sur des chargements qui faisaient partie 
d’activités de contrebande. » La collabo-
ration avec le centre a également permis 

de rendre plus aisé le ‘réexamen de la 
procédure opérationnelle’ entre services. 
« Concernant les échanges licites, nous 
avons réussi à accélérer nos contrôles », 
ajoute Solis. 

Tout en travaillant sur l’objectif premier 
du pilote visant à améliorer la facilita-
tion des échanges licites, le centre a per-
mis de voir que le gros des importations 
des produits pharmaceutiques revenait 
aux entreprises participant aux pro-
grammes de partenariat de confiance de 
la CBP et qui sont des entités connues 
de l’administration. Les sociétés étaient 
membres du Customs Trade Partnership 
Against Terrorism (C-TPAT - Partena-
riat douane-entreprise contre le terro-
risme), axé sur la sécurité des chaînes 
logist iques des importateurs, et de 
l ’Importer Self-Assessment Program 
(ISA - programme d’auto-évaluation de 
l’importateur), qui exige des importa-
teurs qu’ils disposent de mécanismes de 
contrôle interne aux fins du recouvre-
ment des recettes.

« Nous avons procédé à une analyse de 
segmentation des risques dans le monde 
des importations pharmaceutiques et 
nous nous sommes rendu compte qu’au 
cours de l’exercice 2010, sur les quelques 
73 milliards de dollars des Etats-Unis 
que représentent les produits pharmaceu-
tiques importés, 90% de la valeur de ces 
importations étaient générés par 2% des 
entreprises pharmaceutiques seulement », 
indique Anne Maricich. « Ces 2% étaient 
composés de sociétés participant aux pro-
grammes de partenariat de la CBP, ce qui 
voulait dire que nous ne devions pas cen-
trer tous nos efforts sur elles », ajoute-elle. 
« Nous savons beaucoup de choses à pro-
pos de ces entreprises. Ce ne sont pas des 
sociétés louches. Elles ont pignon sur rue 
et si nous avons des questions, elles sont à 
même d’y répondre. »

A la place, Maricich et son équipe déci-
dent de se concentrer sur les 10% de pro-
duits pharmaceutiques importés par des 
importateurs inconnus ou peu connus de 
la CBP. Ils découvrent très rapidement 
que les échanges commerciaux licites 
ne peuvent être traités aussi rapidement 

tés commerciales? Nous avons amplement 
le temps de travailler avec ces sociétés en 
amont pour garantir que tout se passe bien 
une fois que les marchandises passent la 
frontière. Elles n’ont pas besoin de davan-
tage de goulets d’étranglement. »

Une autre grande priorité mise en exergue par 
les sociétés était de pouvoir prévoir à quel mo-
ment les marchandises entrent sur le marché. 
« Lorsque nous retenons un chargement, les 
sociétés ne savent jamais combien de temps 
cela va durer ni quand elles pourront enlever 
leurs marchandises, » ajoute Maricich. « Nous 
ne pouvons leur promettre la mainlevée et la 
mise à la consommation de leurs produits à 
une date déterminée mais au moins, nous 
pouvons minimiser ce genre d’interruption. » 

Pour les entreprises pharmaceutiques, la 
livraison prévisible des envois constitue 
un élément crucial. « Plus nous pour-
rons acheminer nos marchandises rapi-
dement à travers la frontière vers nos 
entrepôts, plus ces produits se retrouve-
ront rapidement sur le marché », déclare 
Suzanne Hoeger, directrice de la confor-
mité et de la politique commerciale 
mondiale chez Abbot. « Très souvent, 
nous transportons des produits dits 
de la chaîne du froid, qui doivent être 
entreposés à certaines températures. Les 
marchandises doivent être livrées dans 
une certaine tranche horaire, sinon elles 
s’avarient et nous devons les détruire 
sans autre forme de procès », indique-
t-elle. « Ce sont aussi des produits qui 
sont susceptibles d’être volés. Même si 
un voleur ne sait pas que ce que recèle 
le conteneur, il peut décider d’en faire sa 
cible. Donc, nous essayons d’éviter que 
nos chargements restent trop longtemps 
dans les environs d’un port et de faire 
en sorte que la mainlevée soit accordée 
aussi rapidement que possible afin que 
nos produits restent sous notre contrôle 
et dans nos entrepôts. » 

« Nous savons beaucoup de choses à propos de ces 
entreprises. Ce ne sont pas des sociétés louches. Elles ont 
pignon sur rue et si nous avons des questions, elles sont à 
même d’y répondre. »
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qu’ils l ’avaient espéré. «  Nous avons 
constaté qu’il y avait beaucoup d’élé-
ments dans le système qui nous forçaient 
à continuer de nous pencher sur nos par-
tenaires de confiance », explique Maricich 
parce que, par exemple, la DEA ou encore 
le Département de l’agriculture exigent 
des formulaires spécifiques pour certains 
chargements.

« Si un importateur importe un médica-
ment considéré comme un stupéfiant, par 
exemple un somnifère, alors, avant de faire 
entrer le médicament sur le territoire, la 
société doit remplir un formulaire spéci-
fique qui doit ensuite être approuvé par la 
DEA », indique Maricich. « Mais quand on 
a affaire à un importateur connu qui fait 
entrer ces médicaments sur le territoire des 
Etats-Unis de façon régulière et récurrente, 
nous nous sommes demandé s’il n’y avait 
pas de meilleure solution. Chaque fois 
que l’entreprise envoie un chargement de 
somnifères vers le pays, nous examinons 
un document, un formulaire », explique-

t-elle. « Si nous n’avons pas le formulaire 
entre les mains, le fret reste bloqué. Donc, 
nous avons entamé un dialogue avec la 
DEA et le Département de l’agriculture 
pour chercher une meilleure solution 
pour les partenaires de confiance qui font 
entrer des marchandises de façon régulière 
et récurrente à des fins commerciales, afin 
de faciliter la procédure à leur égard. » 

Lutte contre la fraude renforcée
Dans le cadre de l’objectif de lutte contre 
la fraude du pilote, une opération d’infil-
tration éclair de deux jours a été organi-
sée en mars 2011 dans un bureau de poste 
pour courrier international à Los Angeles : 
l’Opération Pharma CEE. Avant cette cam-
pagne éclair, la CBP et d’autres services 
gouvernementaux, parmi lesquels la FDA, 
la DEA et ICE (Immigration and Customs 
Enforcement, en charge de l’immigration 
et de la lutte contre la fraude douanière) 
ont reçu une formation de la part des trois 
plus grands fabricants pharmaceutiques, à 
savoir Pfizer, Merck et Eli Lilly. 

« Nous avons travaillé en étroite collabo-
ration avec les gestionnaires de sécurité de 
la marque de ces entreprises afin de com-
prendre à quoi ressemble une chaîne logis-
tique licite pour nous permettre d’iden-
tifier les éléments sortant de la norme », 
explique Maricich. « Nous avons eu droit 
à une formation très spécifique sur leurs 
produits et sur la façon de distinguer les 
médicaments authentiques des faux. » Les 
gestionnaires de la sécurité étaient sur le 
terrain au cours de l’opération-éclair sans 
toutefois pouvoir assister aux inspections 
menées par la CBP. Lorsque des produits 
pharmaceutiques suspects étaient identi-
fiés, la CBP pouvait ainsi faire appel aux 
gestionnaires de sécurité des marques 
pour confirmer que les marchandises 
étaient bien de contrefaçon.

« Nous avons pu saisir les produits immé-
diatement », poursuit Maricich. « Norma-
lement, nous envoyons les colis suspects 
au laboratoire et cela prend plusieurs jours 
avant d’obtenir les résultats. Mais grâce à 
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la présence des compagnies pharmaceu-
tiques, nous avons été plus efficaces. Ça a 
été un franc succès », conclut-elle. « Nous 
avons procédé à 34 saisies en seulement 
deux jours. Plusieurs enquêtes criminelles 
ont été lancées et trois personnes ont été 
arrêtées. »

L’opération-éclair s’est révélée intéressante à 
plus d’un égard. « Grâce à l’Opération Phar-
ma CEE, nous avons vraiment pu avoir un 
aperçu du travail mené par les départements 
chargés de la sécurité au sein de trois grandes 
compagnies pharmaceutiques », explique 
Dan Solis, de la FDA. « Leurs progrès en ma-
tière de technologie regorgent de détails inté-
ressants. Prenons l’exemple des systèmes de 
numérotation des lots et leur signification : les 
entreprises sont les seules à pouvoir vous dire 
pourquoi elles adoptent de telles séquences de 
numéros de lot », confie-t-il. « Mais en for-
mant les agents de terrain sur ce qu’ils doivent 
chercher et pourquoi, les entreprises nous ont 
aidé à distinguer les contrefaçons des charge-
ments authentiques. »

Un des instruments introduits par les ser-
vices est le spectromètre Raman, un dispo-
sitif scientifique portatif qui peut analyser 
la composition chimique d’un médicament 
en quelques minutes. « Il ne cause pas de 
dégât et, dans certains cas, il peut analyser 
un comprimé sans même avoir à ouvrir 
la plaquette d’emballage », affirme Brian 
Donnelly, directeur mondial de la sécurité 
chez Pfizer pour la région des Amériques, 
pharmacien diplômé et agent spécial du 
FBI à la retraite. « Nous avons commencé 
à utiliser le spectromètre Raman il y a à 
peu près trois ans. Nous cherchions une 
technologie qui puisse être utilisée facile-
ment sur le terrain. » 

Intentions contrefaisantes
Selon Brian Donnelly, la participation à 
l’opération-éclair et le partage d’expertise 
sur un sujet précis avec le centre contri-
bue à sensibiliser l’opinion publique sur 
les dangers associés à la contrefaçon. 
« Lorsque quelqu’un change un ingrédient 
pour rendre un produit meilleur marché, 
il ne s’inquiète pas vraiment pour la santé 
et la sécurité des consommateurs. Les fa-
bricants, les distributeurs et les vendeurs 
de produits contrefaisants veulent que le 
produit passe à travers les mailles du filet 
au cours des différents contrôles. C’est leur 
objectif numéro un », affirme-t-il, ajou-
tant que certains contrefacteurs n’hésitent 
pas à utiliser de la peinture pour voiture 
afin de colorer les comprimés ou encore 
du plâtre ou des enduits muraux comme 
liant pour les pilules, par exemple. « Nous 
voulons éviter que quelqu’un ne tombe 
malade, pensant utiliser un de nos produits 
alors qu’il a avalé un faux médicament », 
conclut-il.

Donnelly signale en passant que, pour ce qui 
est de la contrefaçon, le gros problème de Pfi-
zer est le Viagra. « De tous nos produits, c’est 
le médicament le plus contrefait », confie-t-il. 
« Les hommes ne veulent pas parler à leur 
médecin de leurs problèmes érectiles alors 
ils achètent des médicaments en ligne, sans 
ordonnance, et les reçoivent par la poste. » 
Or, comme Donnelly l’a signalé aux ser-
vices participant à la campagne éclair, « Pfi-
zer n’envoie généralement pas de produits 
vers les Etats-Unis par courrier exprès. » Par 
conséquent, a-t-il ajouté, les produits envoyés 

par le biais d’un service de courrier inter-
national, ou encore d’un centre de courrier 
exprès, « sont hautement suspects ».

Les données de la FDA montrent que 40% 
des médicaments se retrouvant sur le mar-
ché des Etats-Unis sont fabriqués dans des 
pays étrangers et 80% de leurs ingrédients 
actifs proviennent de sources également 
situées en dehors du pays. « L’avènement 
d’internet permet aux consommateurs 
naïfs d ’acheter des médicaments de 
contrefaçon et non agréés auprès de bou-
tiques en ligne vendant de faux produits 
pharmaceutiques », souligne Dan Solis.

Nouvelle démarche
Compte tenu du succès remporté par les 
pilotes concernant le centre spécialisé et la 
gestion en compte, la décision a été prise 
d’établir des centres d’excellence et d’exper-
tise permanents qui travailleront sur diffé-
rents secteurs spécifiques. Au début, la CBP 
a ouvert deux centres, l’un pour l’industrie 
pharmaceutique et l’autre pour les produits 
électroniques. Les futurs centres ouvriront 
après que les deux premiers seront plei-
nement opérationnels et auront réglé les 
problèmes éventuels de fonctionnement. 
La gestion en compte a été intégrée dans 
les fonctions des centres, qui sont devenus 
à présent un portail unique pour le traite-
ment des entreprises qui prennent part aux 
programmes de partenariat de confiance de 
la CBP. Au fil du temps, toutes les entre-
prises d’un même secteur industriel pour-
raient y être incorporées. 

Le siège choisi pour les centres a changé 
depuis l ’époque des pilotes. Le centre 
pharmaceutique est à présent situé dans 
la ville de New York, près du siège central 
de 16 des 22 plus grands importateurs 
pharmaceutiques. Le centre pour l’indus-
trie électronique a été déplacé vers la Côté 
Ouest, à Los Angeles, près du berceau 
de l’innovation électronique du pays. Le 
personnel, qui inclut des spécialistes dans 
plusieurs disciplines, est réparti sur tout 
le pays. « Nous cherchons véritablement à 
créer un environnement virtuel parce que 
nous ne pouvons emmener tout le monde 
à Los Angeles ou à New York », explique 
Maricich. « En même temps, nous vou-
lons profiter de l’expertise que nous avons 
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en interne et que nous pouvons mettre à la disposition de nos 
équipes. »

Valider les concepts
Pour la CBP, cette nouvelle démarche viendra transformer radi-
calement la façon dont le service interagit avec le secteur privé. 
« C’est un énorme changement dans la pratique pour la CBP », 
avoue Anne Maricich. « Avant, nous intervenions normalement 
aux ports d’entrée ; les spécialistes de l’importation contrôlaient 
les chargements entrants et prenaient des décisions quant au clas-
sement correct ou non des marchandises in situ et non dans un 
endroit centralisé. Nous devons nous demander si cette pratique 
a encore un sens aujourd’hui. » D’autres aspects doivent être 
abordés comme par exemple, la vérification du système infor-
matique. « Nous sommes en train de tester le système pour voir 
s’il peut faire face au volume d’informations portant sur tout un 
secteur industriel sans trop de problèmes », poursuit Maricich.

Toutefois, même si le concept des centres d’excellence et d’expertise 
est encore en train d’être peaufiné, nombre de parties prenantes 
s’accordent à dire qu’un tel changement était nécessaire. « Nous 
devions changer la façon dont nous faisions les choses afin de pou-
voir répondre au volume de chargements et à toutes les nouvelles 
exigences en matière de sécurité », indique Leon Hayward. « Notre 
travail au sein du service a augmenté considérablement mais pas 
le personnel et nous devons dès lors trouver une nouvelle façon 
de travailler pour nous permettre d’assumer nos responsabilités. » 

Les centres d’excellence représentent une réponse potentielle 
à cet égard. Le traitement des envois s’oriente vers une struc-
ture centralisée et les centres d’excellence et d’expertise facilite-
ront la tâche de la CBP à deux niveaux, selon Hayward. « Tout 
d’abord, les centres permettront à la CBP de faciliter le passage 
des chargements parce qu’ils permettront de prendre des déci-
sions cohérentes. Deuxièmement, les centres permettront de 
réduire les demandes répétitives de renseignements », estime-
t-il. Par exemple, par le passé, si un importateur envoyait des 
marchandises passant par 10 ports d’entrée, aucune coordination 
ne semblait possible. « La société pouvait recevoir des demandes 
de renseignements de la part des 10 ports différents et devait y 
répondre par 10 fois », poursuit Hayward. « Franchement, on ne 
pouvait qu’espérer que les 10 ports prennent la même décision. » 

Pour la communauté commerciale, les avantages en matière de 
facilitation sont encore plus importants. « Face à un service aussi 
grand que la CBP, il est parfois difficile de trouver la bonne per-
sonne ou le bon groupe de personnes qui puissent répondre à 
vos questions », indique Suzanne Hoeger. « A présent, le centre 
dispose d’une ligne d’assistance téléphonique et il suffit d’appeler 
un numéro unique. Soit la personne dotée de l’expertise néces-
saire est là et peut vous répondre, soit la personne cherchera 
l’information et vous rappellera. »

En savoir + 
www.cbp.gov
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Sécurité : le dilemme  
des biens à double usage 
dans le tarif douanier 

technologies liées aux armes de destruc-
tion massive (ADM).

Jusqu’alors, de telles mesures de contrôle 
n’étaient appliquées que par un nombre 
limité de pays industrialisés, regroupés 
autour des différents régimes de contrôle 
à l’exportation, qui dressent et actualisent 
des listes de biens devant être soumis à 
contrôle et élaborent des directives de 
mise en œuvre. Par exemple, le Groupe des 
fournisseurs nucléaires (GFN) rassemble 
aujourd’hui 46 pays qui échangent des 
informations et s’entendent pour contrô-
ler les transferts de biens qui pourraient 
contribuer de manière significative à la 
fabrication d’armes nucléaires. La plupart 
de ces biens sont des équipements et des 
matières à double usage également utilisés 
dans l’industrie civile. Il existe également 

d’autres régimes qui traitent séparément les 
biens à double usage liés à d’autres ADM.

Aujourd’hui cependant, des technologies 
rares et sensibles sont devenues accessibles 
à nombre d’Etats, d’entreprises et d’indi-
vidus. Parallèlement, les voies d’approvi-
sionnement du commerce international 
moderne passent par de nombreux pays 
qui peuvent devenir des points de transit 
ou de transbordement. Grâce à la résolu-
tion 1540, à la multiplication des sanctions 
et embargos imposés par les Nations Unies 
ainsi que, d’une manière générale, à la né-
cessité de faciliter le commerce en créant 
un climat de confiance autour de points de 
vue convergents en matière de sécurité glo-
bale, le contrôle à l’exportation est devenu 
un sujet pertinent pour la communauté 
douanière mondiale.

Les douaniers du monde entier procèdent 
de manière régulière à toute une série 
de contrôles, et notamment, de manière 
croissante, à des contrôles liés à la sécurité. 
Parmi ceux-ci, les contrôles des marchan-
dises à double usage sont peut-être les plus 
difficiles à comprendre et à effectuer. 

Depuis les attentats du 11 septembre 
2001, un certain nombre d’initiatives 
internationales ont été prises afin d’amé-
liorer la sécurité des mouvements inter-
nationaux des biens et des personnes. 
Ainsi, la résolution 1540 du Conseil de 
sécurité des Nations Unies impose aux 
Etats membres de l’ONU de mettre en 
place un système de contrôle des expor-
tations et du transit destiné à éviter que 
des personnes ou des entités non éta-
tiques non autorisées n’aient accès aux 

Le même type d’acier est utilisé dans la fabrication 
de missiles et dans celle des clubs de golf

par Renaud Chatelus 
Avant de rejoindre en 2003 l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) où il exerça la fonction d’inspecteur en désarmement, analyste du 

commerce nucléaire et formateur, Renaud Chatelus occupa un poste d’enquêteur des douanes chargé du contrôle à l’exportation. Depuis mars 2011, 

il conseille en tant qu’expert diverses organisations dans les domaines du contrôle à l’exportation, de l’établissement de profils de risques liés 
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nalité et la justice (UNICRI). Il est membre (Senior Fellow) du Center for International Trade and Security (CITS) de l’Université de Géorgie (Etats-Unis).
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Appareils de prises de vue qui peuvent être utilisés lors d’expé-
riences nucléaires (a. et b.) ou dans des installations nucléaires 
(m.), définis par le GFN et tels qu’ils apparaissent dans le règle-
ment européen 428/2009 relatif au contrôle des exportations de 
biens à double usage. 

6A203 Appareils de prises de vue et leurs composants, autres 
que ceux visés au paragraphe 6A003, comme suit:

a. �appareils de prises de vue mécaniques à miroir tournant, 
comme suit, et leurs composants spécialement conçus:
1. �caméras à image intégrale dont la vitesse est supérieure à 

225 000 images par seconde;
2. �caméras à balayage ayant une vitesse d’enregistrement 

supérieure à 0,5 mm par microseconde;
Note : à l’alinéa 6A203.a., les composants de ces caméras com-
prennent leurs composants électroniques de synchronisation et 
leurs ensembles de rotors, à savoir turbines, miroirs et roulements.

b. �caméras électroniques à balayage, caméras électroniques à 
image intégrale, tubes et dispositifs, comme suit:
1. �caméras électroniques à balayage capables d’une résolution 

temporelle de 50 ns ou moins;
2. �les tubes à balayage pour les caméras visées à l’alinéa 

6A203.b.1.;
3. �caméras électroniques à image intégrale (ou à obturateur 

électronique) capables d’une durée d’exposition d’enca-
drage égale ou inférieure à 50 ns;

4. �tubes à image intégrale et dispositifs d’imagerie fixe des-
tinés à être employés avec les caméras visées à l’alinéa 
6A203.b.3., comme suit:
a. �tubes intensificateurs d’image réglée par proximité dont 

la photocathode est déposée sur un revêtement conduc-
teur transparent pour réduire la résistance de la plaque/
feuille de photocathode;

b. �tubes intensificateurs vidicon silicium à grille (SIT), dans 
lesquels un système rapide permet de séparer les pho-
toélectrons venant de la photocathode avant qu’ils ne 
heurtent la plaque de la cible multiplicatrice;

c. �obturateurs électro-optiques à cellule de Kerr ou de Poc-
kels;

d. �autres tubes à image intégrale et dispositifs d’imagerie à 
semi-conducteurs ayant un temps de déclenchement ra-
pide pour image de moins de 50 ns spécialement conçus 
pour les caméras visées à l’alinéa 6A203.b.3.;

c. caméras de télévision résistant aux rayonnements ou objectifs 
correspondants, spécialement conçus pour ou pouvant nomi-
nalement résister à une dose de rayonnement totale de plus de 
50 × 103 Gy (silicium) [5 × 106 rad (silicium)] sans que leur 
fonctionnement soit altéré.

Note technique : Le terme Gy (silicium) désigne l’énergie en Joules 
par kilogramme absorbé par un échantillon de silicium non blindé 
lorsqu’il est exposé à une radiation ionisante.

Par souci de commodité, nous utiliserons 
dans cet article le terme couramment utili-
sé de « contrôle à l’exportation » pour dési-
gner les réglementations et toutes activités 
liées au contrôle des mouvements de biens 
stratégiques, notamment les marchandises 
à double usage.

Mise en œuvre du contrôle à l’exportation
La résolution 1540 du Conseil de sécu-
rité des Nations Unies ne précise pas la 
manière dont les mesures de contrôle à 
l’exportation doivent être mises en œuvre 
et n’adopte aucune liste émanant de l’un 
ou l’autre des régimes de contrôle à l’ex-
portation existants. On peut néanmoins 
affirmer que de nombreux pays essayent 
aujourd’hui d’appliquer les directives et 
les listes de biens ou articles émanant de 
régimes établis, alors même qu’ils n’en sont 
pas membres.

Le contrôle à l’exportation consiste es-
sentiellement à permettre aux autorités 
nationales de contrôler, via une procé-
dure d’octroi de licences, les transferts 
de biens stratégiques et des technologies 
associées. La détection aux frontières 
de matières nucléaires, radiologiques, 
biologiques et chimiques (NRBC) par 
les portiques de détection de rayonne-
ment, scanners et autres équipements de 
détection, relativement bien connue des 
services douaniers, ne constitue qu’une 
partie de l’éventail des contrôles entrant 
dans ce cadre. En effet, parmi les nom-
breux biens soumis à contrôle, on compte 
beaucoup d´équipements ou de matériels 
industriels et scientifiques à double usage 
définis par des spécifications techniques 
qui apparaissent non pas sur des écrans 
de contrôle mais dans des documents 
techniques.

Un bon aperçu est présenté dans l’an-
nexe 1 du Règlement 428/2009 de l’Union 
européenne sur les matériels à double 
usage reprenant les biens répertoriés 
par les quatre principaux régimes inter-
nationaux de contrôle à l’exportation et 
qui sert de modèle à de nombreux pays. 
Ladite annexe répertorie 1 687 biens, 
allant d’alliages de métaux bruts à des 
machines-outils en passant par des pro-
duits chimiques et des technologies de la 
communication. Le contrôle à l’exporta-
tion peut également comprendre l’appli-
cation d’embargos et de sanctions inter-
nationales, le contrôle de précurseurs 
d’explosifs, de matériel militaire et, d’une 
manière générale, de toute marchandise 
qu’un pays souhaite contrôler pour des 
raisons de sécurité stratégique. L’encart 1 
présente un exemple d’article soumis à 
contrôle.

Encart 1
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Exemple de la Géorgie

Comme de nombreux pays, la Géorgie a pris modèle sur l’Union européenne pour 
développer sa réglementation en matière de contrôle à l’exportation. Sur le portail 
internet du gouvernement développé à l’attention des entreprises importatrices et 
exportatrices (www.rs.ge), sont indiqués les biens exigeant une licence à l’exporta-
tion. Cependant cette liste n’énumère pas les biens soumis à contrôle mais donne 
les codes tarifaires correspondants, qui peuvent être aisément compris par les 
opérateurs et services douaniers. Le résultat est qu’au premier abord l’utilisateur 
pourrait croire que, par exemple, tous tubes et barres en alliage d’aluminium (code 
tarifaire géorgien 7608.20) sont soumis aux procédures de contrôle des exporta-
tions. Ce n’est évidemment pas le cas. Cet exemple illustre la difficulté inhérente 
au fait d’utiliser le code tarifaire pour décrire les biens à double usage.

Le rôle des douanes 
Bien que nombre de directives et de 
pratiques soient partagées au niveau 
international, leur mise en œuvre reste 
bel et bien du ressort des autorités natio-
nales. Les systèmes d’octroi de licences 
d ’exportation incluent de multiples 
acteurs étatiques comme le ministère 
des affaires étrangères, les services de 
renseignement, la défense, ainsi que les 
ministères en charge de l ’industrie et 
du commerce, l ’administration doua-
nière et des organismes de régulation 
tels que les commissions de l ’énergie 
atomique. La douane n’est ainsi qu’une 
partie prenante au processus et, dans de 
nombreux pays, elle ne joue qu’un rôle 
marginal. Pourtant, en fin de compte, 
c’est elle qui est généralement le princi-
pal organisme chargé de l’application de 
la loi aux frontières.

Concrètement, les services douaniers du 
monde entier sont confrontés aux mêmes 
défis lorsqu’ils mettent en œuvre les 
mesures de contrôle à l’exportation. L’un 
d’entre eux, et non des moindres, est l’ab-
sence de correspondance entre les défini-
tions reprises sur les listes de biens soumis 
à contrôle et les positions et sous-positions 
tarifaires définies par les douanes. Cela est 
d’autant plus important que le contrôle à 
l’exportation ne se limite pas à la détec-
tion de marchandises de contrebande 
mais exige pour une grande part que soit 
contrôlée la légalité des envois commer-
ciaux. Cette difficulté n’épargne pas non 
plus le secteur privé qui fonde son système 
de conformité sur le classement tarifaire. 
L’exemple relatif à la Géorgie illustre ce 
point (voir encart 2).

Utilisation du tarif douanier aux fins de 
contrôle à l’exportation
Pourtant, un tarif mieux adapté serait utile au 
contrôle aux exportations sur plusieurs points :

•	 Les tarifs douaniers nationaux, décou-
lant du système harmonisé (SH), pour-
raient s’avérer utiles pour faciliter l’iden-
tification des marchandises soumises à 
contrôle par les services douaniers, les 
opérateurs privés et les autres entités 
juridiques. N’étant pas en mesure d’uti-
liser les systèmes et pratiques tarifaires, 
les entreprises privées, tout comme les 
douanes, doivent mettre en place des 
systèmes parallèles spéciaux ainsi que 
des compétences spécifiques aux fins de 
traiter les marchandises stratégiques. 
Cela n’est pas sans générer des coûts 
supplémentaires et surtout d’impor-
tantes failles en matière de contrôle à 
l’exportation. Sans oublier de possibles 
difficultés juridiques en cas d’enquête et 
de poursuite.

•	 Le tarif douanier constitue également 
la base sur laquelle se fondent de nom-
breuses statistiques du commerce inter-
national. Tant les douanes que les orga-
nismes établissant les listes de contrôle 
ne cessent de chercher le juste équilibre 
entre l’efficacité des contrôles et la faci-
litation du commerce. A cet égard, le 
volume commercial d’une marchandise 
particulière représente un important 
paramètre permettant de comprendre 
l ’ impact économique ainsi que les 
coûts administratifs de l’instauration 
d’obligations en matière de contrôle à 
l’exportation. Malheureusement, les sta-
tistiques du commerce international qui 

pourraient être utilisées à cette fin sont 
essentiellement fondées sur les codes du 
tarif douanier. 

•	 Enfin, nombre de techniques d ánalyse 
de risque utilisées par les douanes uti-
lisent, d’une manière ou d’une autre, des 
positions et sous-positions du SH. L’ab-
sence de correspondance entre le tarif 
douanier et les listes de contrôle signifie 
que ces techniques ne peuvent pas être 
directement appliquées au contrôle à 
l’exportation.

Pour toutes ces raisons, nombreux sont 
ceux au sein des organes de contrôle aux 
exportations qui continuent d’essayer de 
combler le fossé entre ces deux systèmes 
de catégorisation, sans néanmoins aller 
jusqu’à réviser les directives internatio-
nales sur le contrôle aux exportations ni 
les définitions, la structure et les notes 
explicatives du SH.

Comment résoudre la quadrature du 
cercle ?
L’exercice est difficile étant donné que cha-
cun fait comme si l’autre n’existait pas. Les 
listes de contrôle sont définies de manière 
indépendante des codes du tarif douanier 
par des groupes de pays et d’experts qui 
ń incluent pas toujours les douanes. 

Ainsi, au niveau des régimes et à l’éche-
lon national, des experts techniques, des 
juristes, des diplomates et autres experts en 
matière de non-prolifération se réunissent 
régulièrement pour établir et tenir à jour 
des listes de contrôle et des directives aux 
fins d’instaurer des contrôles pouvant 
être mis en œuvre de manière réaliste 
sans entraver le commerce légitime. Il est 
important de comprendre que les listes ne 
constituent pas des références techniques 
absolues. Elles résultent d’un compromis 
entre différents experts techniques, mais 
également d’arbitrages entre intérêts éco-
nomiques et préoccupations sécuritaires 
globales, ainsi qu’entre pays qui ne par-
tagent pas nécessairement en la matière 
les mêmes points de vue.

Généralement, les listes de contrôle à l’ex-
portation ne tiennent pas compte des posi-
tions et sous-positions du tarif douanier. 
Réciproquement, à quelques exceptions 
près, tels les réacteurs nucléaires ou cer-
taines matières nucléaires, le tarif douanier 

Encart 2
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Examiner les moyens par lesquels une technol-
ogie de l’information et de la communication 
moderne peut ouvrir des horizons pleins de 
promesses aux fins d’une démarche pangouver-
nementale à la frontière

Une conférence de trois jours mettant en évidence le rôle 
de la technologie de l’information à la frontière

Interprétation simultanée:
Arabe, anglais, français et, si la demande est suffisante, 
russe et/ou espagnol

DES SOLUTIONS EFFICACES POUR UNE GESTION COORDONNÉE DES FRONTIÈRES

Conférence et Exposition 2013 de l’OMD sur la TI

ATLANTIS, THE PALM, DUBAI, EMIRATS ARABES UNIS,
14 - 16 MAI 2013

Rejoignez-nous pour participer à des 
discussions approfondies concernant 
l’efficacité des solutions préconisées pour 
une Gestion coordonnée des frontières, 
en examinant les moyens par lesquels 
une technologie de l’information et de la 
communication moderne peut ouvrir des 
horizons pleins de promesses aux fins d’une 
démarche pangouvernementale à la frontière.

Durant ces trois journées, des représentants 
éminents des douanes, des autorités 
frontalières de réglementation, des milieux 
professionnels de la TI au sens large, des 
organisations gouvernementales, des 
organisations professionnelles et d’autres 
encore, impliquées dans les flux commerciaux 

internationaux, se réuniront à Dubaï pour 
procéder à des échanges de vues concernant la 
recherche de solutions plus efficaces aux fins 
de la gestion des échanges et des voyages, tout 
en maintenant un équilibre avec les exigences 
en matière de contrôle.
Les gouvernements doivent rechercher des 
solutions plus efficaces en matière de gestion 
des frontières, en particulier en saisissant les 
opportunités qu’offrent les solutions modernes 
en matière de TIC.
En parallèle, une exposition présentera les 
solutions les plus récentes en matière de 
TI et fournira  tant aux participants qu’aux 
vendeurs l’occasion de nouer des contacts 
de qualité et de saisir des opportunités de 
commercialisation.

...nous nous réjouissons de vous rencontrer à 
Dubaï

PARRAINS DE L’ÉVÉNEMENT HÉBERGÉE PAR

POUR PLUS D'INFORMATIONS ET POUR VOUS INSCRIRE, RENDEZ VOUS SUR: http://www.wcoomd.org/event.htm  POUR TOUS RENSEIGNEMENTS: WCOIT2013@WCOOMD.ORG 

ne tient généralement pas compte des défi-
nitions des listes de contrôle.

Les approches adoptées afin de définir 
les catégories des deux systèmes présen-
tent certaines similitudes. Ainsi, tant les 
listes de contrôle que le tarif douanier 
prennent en considération la fonction de 
la marchandise, ses propriétés radiolo-
giques, chimiques et physiques, ses capa-
cités techniques, sa composition physique 
et sa forme ou son processus de fabrica-
tion. Dans de rares cas, tels que certains 
produits chimiques, il y a compatibilité 
entre les définitions des deux systèmes. 
Parfois, un classement s’avère plus pré-
cis que l’autre. Mais, la plupart du temps, 
les catégories sont simplement définies 
de manière différente en recourant à des 
paramètres différents ou à des moyens 
différents de les mesurer. En outre, la 
terminologie technique utilisée varie 
d’un système à l’autre. Prenons l’exemple 
relativement simple du graphite de qua-
lité nucléaire. Cette matière est définie 

dans les listes de contrôle en fonction de 
sa haute densité et de son haut niveau de 
pureté (faible niveau de bore), alors que 
les tarifs douaniers se fondent entre autres 
sur sa fonction (usage électrique ou non-
électrique) ou son origine (naturelle ou 
artificielle). Certaines définitions reprises 
sur les listes de contrôle incluent des spé-
cifications techniques (et des exemptions) 
très complexes pouvant couvrir plusieurs 
pages. Le cas est moins fréquent dans le 
système tarifaire douanier.

Le problème se pose avec une acuité évi-
dente au niveau du SH international (codes 
à 6 chiffres), mais souvent aussi à l’échelon 
national où les niveaux de catégorisation 
sont plus détaillés. En effet, dans de nom-
breux cas, il ne ś agit pas simplement de 
créer des sous-catégories plus précises du 
système harmonisé.

En outre, alors qu’une licence d’expor-
tation peut être émise pour un seul bien 
soumis à contrôle, elle peut en réalité 

couvrir plusieurs envois identifiés par 
différents codes tarifaires. Pour ajouter à 
la confusion, les deux systèmes de catégo-
risation incluent des catégories relatives 
à des biens complexes, mais également 
à chacune de leurs composantes spéci-
fiques. L’exportation autorisée d’une cen-
trale nucléaire ou d’une usine chimique 
impliquera probablement de multiples 
envois ainsi que l’utilisation d’un grand 
nombre de codes tarifaires différents. 
Il est certes impossible de mentionner 
chaque cas particulier, mais on peut dire 
que, dans l’ensemble, un bien spécifique 
soumis à contrôle sera peut-être repris 
dans plusieurs codes tarifaires et réci-
proquement un seul code tarifaire pour-
rait concerner beaucoup plus de mar-
chandises que celles soumises à contrôle 
(voir encart 3). Le fait que les diverses 
tentatives entreprises pour établir une 
correspondance entre les biens soumis 
à contrôle et les codes tarifaires mènent 
à des résultats divergents atteste la com-
plexité de la tâche.
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Corrélations possible entre la liste des marchandises figurant dans le règlement de l’Union européenne relatif à l’exportation de 
biens à double usage et les catégories du SH

Un bien soumis à contrôle peut être classés dans différents codes SH….

… et un seul code tarifaire peut inclure différentes marchandises soumises à contrôle

6A203 Appareils 
de prises de vue et 
leurs composants, 
autres que ceux 
visés au paragraphe 
6A003, comme 
suit: ..... (règlement 
européen, voir 
encart1)

8525.80 Caméras de télévision, appareils photographiques numériques 
et caméscopes

8540.20 Tubes pour caméras de télévision; tubes convertisseurs ou 
intensificateurs d’images; autres tubes à photocathode

9002.90 ‘’Autre» .... éléments optiques, en toutes matières, montés, qui 
sont pièces ou accessoires pour instruments ou appareils ....

9027.80  “Autre» 90.27 ... instruments et appareils pour essais de 
viscosité, de porosité, de tension superficielle d’expansion, ...

9027.90 Microtomes, parties et accessoires (de 9027)

0B002. g. Spectromètres de masse pour l’UF6/sources d’ions spécialement 
conçus ou préparés pour …

2B352.g. Chambres conçues pour les essais par détection d’aérosol avec 
des "micro-organismes", des virus ou des "toxines"…

0B005. Installations spécialement conçues pour la fabrication d’éléments 
combustibles pour “réacteurs nucléaires” …

3A233 Spectromètres de masse, autres que ceux spécifiés dans 
0B002.g.,capables de mesurer des ions de 230 unités de masse atomique ....

1A004. c. Systèmes de détection nucléaire, biologique et chimique (NBC)

6A003 Appareils de prises de vues, systèmes ou équipements et leurs 
composants, comme suit:

1A004. d. Équipements électroniques conçus pour détecter automatiquement 
la présence de résidus d’"explosifs" …

6A102 Détecteurs résistants aux rayonnements, autres que ceux visés au 
paragraphe 6A002

1B115. Équipements, autres que ceux visés aux paragraphes 1B002 ou 
1B102, pour la production de propergols …

6A203 Appareils de prises de vue et leurs composants, autres que ceux visés 
au paragraphe 6A003, comme suit:

9B106 Chambres d’environnement et chambres anchoïades, comme suit:

Portion pertinente dans la catégorie

Encart 3
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point de vue

9027.80 «autre» 
90,27... Instruments 
et appareils pour 
essais de viscosité, 
de porosité, 
d’expansion, de 
tension superficielle 



Quelques propositions d’amélioration
Il est possible de parvenir à une meilleure 
corrélation entre les listes de contrôle et les 
codes tarifaires. Si la quadrature du cercle 
est difficile a résoudre, on peut néanmoins 
arrondir un peu les angles du carré et dé-
former les lignes du cercle pour rapprocher 
les deux systèmes.

An niveau international
Dans les régimes internationaux, bien des 
initiatives pourraient être entreprises pour 
rapprocher les listes de contrôle des codes 
du SH, ou du moins pour davantage inté-
grer les facteurs opérationnels propres aux 
douanes. Cela ne sera possible que lorsque 
les autres parties prenantes au contrôle à 
l’exportation auront compris que la tâche 
des services douaniers est complexe et 
présente des contraintes et exigences spé-
cifiques qui doivent être prises en considé-
ration en amont, c’est-à-dire au moment où 
sont définies les listes et les directives.

Du côté des administrations douanières, les 
codes du SH ne sont pas facilement révi-
sables. L’alignement des codes du SH avec les 
listes de contrôle constitue un objectif ambi-
tieux surtout eu égard au processus qu’un 
tel exercice impliquerait. Pour commencer, 
les listes de contrôle ne sont toujours pas 
universelles : les membres de l’OMD ne 
partagent pas forcément tous le même avis 
sur le contrôle à l’exportation et les listes de 
contrôle. Il serait nécessaire que les parties 
contractantes à la Convention sur le SH se 
mettent d’accord s’agissant des biens de telle 
ou telle liste nationale ou internationale à 
prendre en considération. De plus, les listes 
ne sont pas permanentes : la liste des biens 
à double usage du Groupe des fournisseurs 
nucléaires a par exemple été actualisée huit 
fois depuis 1992 entraînant l’ajout ou le 
retrait de biens ainsi que des modifications 
de spécifications techniques. Il conviendrait 
de procéder, d’une manière ou d’une autre, 
à un alignement des cycles de mise à jour 
des listes de contrôle et du SH.

Les discussions menées aux niveaux natio-
nal et international relatives aux listes de 
contrôle sont déjà complexes. Les élargir 
aux questions spécifiques du SH le sera plus 
encore ! Néanmoins, on pourrait revisiter 
les notes explicatives de certaines positions 
ou sous-positions du SH particulièrement 
pertinentes afin de faciliter l’exécution des 
contrôles à l’exportation pour les douanes 

ainsi que leur respect par les opérateurs 
commerciaux. Ces notes pourraient, par 
exemple, spécifier qu’une position ou sous-
position du SH peut couvrir des biens 
soumis à contrôle et fournir quelques in-
dications quant aux autres informations 
à prendre en compte lors du choix d’un 
classement.

Au niveau national
Il est difficile de changer radicalement les 
listes nationales de biens soumis à contrôle 
étant donné qu’elles font partie intégrante 
de directives et processus internationaux. 
Cependant, s’agissant de l’aspect tarifaire, 
les pays peuvent ajouter des sous-positions 
nationales aux codes à six chiffres du SH 
assorties de notes explicatives supplémen-
taires. Ici se trouve une marge de manœuvre 
intéressante pour rapprocher les deux sys-
tèmes de classement.

Les autorités douanières et les responsables 
du contrôle à l’exportation devraient égale-
ment continuer à étudier la manière d’établir 
une meilleure correspondance, non seule-
ment sur un plan normatif (c’est-à-dire dans 
quelle catégorie tarifaire un bien devrait 
être légalement répertorié), mais aussi à un 
niveau pratique (c’est-à-dire quelle catégo-
rie tarifaire est utilisée dans la pratique par 
l’industrie et quel code tarifaire pourrait être 
utilisé à mauvais escient par des opérateurs 
désireux d’éviter les contrôles).

Dans l’état actuel des choses, même au ni-
veau national, et pour de nombreux biens 
soumis à contrôle, il n’y aura pas de corres-
pondance parfaite avec les codes tarifaires. 
Cependant, tant les douanes que le secteur 
privé bénéficieraient grandement de pou-
voir savoir, grâce à une documentation tari-
faire explicite, qu’un bien spécifique soumis 
à contrôle devrait être classé dans un seul 
code tarifaire ou qu’une marchandise décla-
rée sous un code tarifaire a 30 % ou 50 % de 
chance d’être soumise à contrôle. Certains 
pays et organisations ont tenté d’établir de 
tels tableaux de corrélation entre les deux 
systèmes. Il serait utile qu’ils partagent 
leur précieuse expérience avec le reste de la 
communauté douanière. Toutefois, il reste 
beaucoup à faire, notamment en se fondant 
sur une étude sérieuse des pratiques indus-
trielles et des mécanismes de fraude.

S’ils doivent affiner le tarif douanier lui-
même, les douanes et les responsables du 

contrôle à l ’exportation doivent égale-
ment étudier et échanger les meilleures 
pratiques en matière d’indicateurs de 
risques utilisables par les douanes, no-
tamment la combinaison de codes tari-
faires potentiellement pertinents avec 
d’autres catégories d’informations obte-
nues à partir de documents douaniers et 
de transport. Cela exige une étroite coo-
pération entre pays et entre organismes 
étatiques.

Il est important de souligner ici la nécessité 
pour les entreprises participant au com-
merce international de devenir des parte-
naires de confiance eu égard à la chaîne 
logistique internationale. Cela implique 
pour elles d’aller au-delà de la stricte mise 
en œuvre des règlements, procédures 
d’exportation et règles de classement 
tarifaire et d’apprendre à connaître leurs 
clients, leurs produits et la manière dont 
ces derniers peuvent être utilisés à mau-
vais escient. Les politiques relatives au 
contrôle à l’exportation intègrent déjà de 
plus en plus cette approche et les adminis-
trations douanières elles-mêmes ont éga-
lement adopté des concepts similaires par 
le truchement du Cadre de normes SAFE 
de l’OMD visant à sécuriser et faciliter le 
commerce mondial.

Le rôle essentiel de l’OMD
L’OMD a un rôle clé à jouer. En effet, cette 
organisation se trouve dans une position 
unique pour adapter des outils internatio-
naux comme les notes explicatives du SH, 
sinon les positions et sous-positions elles-
mêmes, et promouvoir des échanges sur les 
meilleures pratiques afin d’harmoniser les 
approches nationales ainsi qu’agir en tant 
qu’interface indispensable au niveau inter-
national entre la communauté des douanes 
et les milieux chargés de la lutte contre la 
prolifération. 

L’utilisation par la douane de meilleurs 
outils de contrôle à l ’exportation, tels 
qu’un classement tarifaire plus approprié, 
permettra non seulement d’améliorer 
l’efficacité des contrôles mais également 
de renforcer la contribution des douanes 
et du secteur privé à la sécurité mondiale 
et aux efforts déployés dans la lutte contre 
la prolifération.

En savoir +
renaud.chatelus@gmail.com 
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La Douane égyptienne

Vision
•	 Renforcer la croissance économique en 

renforçant la compétitivité des indus-
tries nationales. 

•	 Parvenir à un équilibre entre la facili-
tation du commerce et les exigences en 
matière de contrôles et de protection.

Objectifs stratégiques 
•	 Offrir un ensemble de services complet 

grâce à un système permettant de conci-
lier facilitation et contrôles. 

•	 Appliquer un traitement fiscal égalitaire 
grâce à un recouvrement efficace.

•	 Établir un partenariat transparent et 
crédible entre la Douane égyptienne 
(ECA) et les opérateurs commerciaux 
afin de favoriser la conformité à la régle-
mentation. 

•	 Développer les ressources humaines via le 
renforcement des capacités, la formation 
et la mise en place d’une structure orga-
nisationnelle contribuant à une prise de 
décisions efficace et tenant compte des 
normes et meilleures pratiques mondiales.

•	 Examiner en permanence la législation 
pour assurer sa pertinence face aux évo-
lutions de l’environnement douanier et 
proposer des modifications législatives.

•	 Préparer l’ECA aux changements et mettre 
en place l’infrastructure nécessaire.

Coopération internationale
L’Égypte est Membre de l’OMD depuis 
1956. L’ECA tient à travailler avec l’OMD 
et avec d’autres organisations pour avoir 
accès à leurs expériences et meilleures 
pratiques. Conformément au message de 
l’OMD relatif à l’importance des parte-
nariats, l’ECA prend une part active à de 
nombreux événements propices à la coo-
pération, tels que la Journée internationale 
de la Douane et la Journée internationale 

des Nations Unies contre l’abus et le trafic 
de drogue.

Renforcement des capacités
L’Institut national de formation douanière 
est l’un des Centres régionaux de formation 
(CRF) de l’OMD depuis 2006. Il propose 
diverses formations dans tous les domaines 
douaniers, selon le plan de formation adopté 
par les administrations douanières de la 
région. Les cours portent sur des sujets tech-
niques, ils sont informatisés et se déroulent 
souvent en anglais. Pour améliorer les compé-
tences administratives du personnel et déve-
lopper de nouvelles capacités d’encadrement, 
l’ECA a délivré environ 500 bourses à ses 
employés pour des études de niveau master. 

Réforme douanière égyptienne
Centres douaniers modernes : Suite à la dé-
cision de l’ECA de mettre en place un vaste 
plan de réforme, des « Centres douaniers 
modernes » ont été créés afin de remplacer les 
traditionnels bureaux des douanes. Les objec-
tifs de ces Centres sont les suivants : offrir aux 
parties prenantes une égalité de traitement ; 
réduire le temps nécessaire à la mainlevée à 
moins d’une journée ; construire un environ-
nement de travail adapté aux fonctionnaires 
des douanes et aux opérateurs ; créer un sys-
tème de communication électronique reliant 
tous les bureaux de douane entre eux et avec 
les autres départements ; servir de « postes 
frontières uniques » rassemblant sous le 
même toit la douane et les autres organismes 
présents aux frontières afin de gagner du 
temps et de faciliter le travail des opérateurs.

Nouvelle structure organisationnelle  : 
Développée selon les meilleures pratiques 
internationales, cette structure permet 
à la douane d’assumer son nouveau rôle 
en matière de facilitation des échanges et 
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d’établir des relations de confiance avec 
les milieux commerciaux. Elle comprend 
un certain nombre de nouvelles fonctions 
qui figurent dans le document d’orienta-
tion stratégique de l’OMD sur la Douane 
au 21ème siècle  : partenariats douane-
entreprises, contrôle a posteriori, gestion 
des risques, mesure des performances, 
planification stratégique.

Site web : l’ECA a lancé son site web en 
septembre 2004. Disponible en arabe et en 
anglais, il donne accès aux informations 
et documents utiles, dont l’ensemble des 
procédures, des décrets, des conventions 
internationales et des règlements. En mai 
2005, l’ECA a commencé à fournir des 
services douaniers en ligne permettant de 
transmettre les déclarations en douane et les 
données de manifestes par voie électronique, 
ainsi que de traiter grâce à une base de don-
nées toute sorte de demandes, notamment 
celles relatives aux positions tarifaires et aux 
taux de change des banques centrales.

Service de gestion en compte  : ce ser-
vice mis en œuvre en 2005 s’adresse à 
des exportateurs sélectionnés selon cer-
tains critères - par exemple la valeur de 
leurs importations annuelles ne doit pas 
dépasser 5 millions de dollars US et ils ne 
doivent pas être impliqués dans des délits 
de contrebande ou délits portant atteinte à 
la législation douanière. Ce service attribue 
de nombreux avantages aux importateurs, 
notamment une mainlevée des envois en 
moins de 24 heures. Il garantit la confor-
mité des importateurs grâce à une série 
de processus transparents  : gestion des 
risques, contrôle a posteriori, etc. 

Gestion des risques : une Direction générale 
de la gestion des risques a été créée, utilisant 
le système informatique de l’administration 
et agissant selon des termes clairement défi-
nis dans la législation douanière. L’ECA vise 
à faire passer plus de 95 % des importations 
par ses « filtres verts » (la moyenne étant 
généralement de 60 %). 

Contrôle a posteriori : l’ECA a créé une 
Direction du Contrôle a posteriori char-
gée de vérifier l’exactitude des données et 
des documents soumis. Elle regroupe un 
personnel parfaitement formé aux toutes 
dernières procédures techniques et scien-
tifiques en la matière grâce à la coopération 
avec la Commission européenne - 74 fonc-
tionnaires ont suivi des cours pendant 18 
mois, première étape vers la mise en œuvre 
de normes internationales.

Scanners à rayons X : l’ECA a commencé à 
utiliser des appareils à rayons X pour l’ins-
pection des marchandises importées. Elle dis-
pose aujourd’hui de 34 machines à rayons X 
de différents types dans les ports égyptiens.

Traitement préalable à l’arrivée : ce système 
a été introduit pour inciter les partenaires 
de la douane à engager des procédures de 
dédouanement pour les marchandises im-
portées avant leur arrivée. Les documents 
sont traités avant l’arrivée et, à leur arrivée, 
les marchandises passent directement dans 
les filtres « rouges » ou « verts ».

Paiement différé des droits de douane : un 
importateur qui déplace ses marchandises et 
qui finalise les procédures de dédouanement 
dans les trois jours après la date d’arrivée 
peut bénéficier de cette facilité : les mar-
chandises sont dédouanées et le paiement 
des taxes et droits de douane est différé de 
30 jours à compter de la date de mainlevée. 
L’importateur doit présenter une garantie 
financière couvrant ce paiement différé. 
Ce système permet aux marchandises de 
quitter rapidement les ports et réduit en 
conséquence les coûts de transaction. Il 
encourage également les importateurs à 
s’acquitter de leurs obligations et permet 
une forte rotation des stocks favorable aux 
petites entreprises. Le système s’appliquera 
prochainement aussi aux taxes, dans le 
cadre des nouvelles mesures de facilitation.

Mesure des performances : Un nouveau 
système évalue la performance à partir 

d’indicateurs adoptés par d’autres pays : 
temps de dédouanement (moyenne men-
suelle) ; nombre de cas de contrebande ; 
abandon de marchandises (moyenne men-
suelle) ; temps de mainlevée pour les char-
gements soumis à des régimes spécifiques 
(moyenne mensuelle) ; nombre d’employés 
par rapport aux recettes douanières ou dé-
clarations en douane ; nombre de recours 
pour arbitrage ; volume des chargements.

Résultats de la réforme douanière 
En 2003, le temps moyen nécessaire à la 
mainlevée des marchandises dans les ports 
égyptiens était de 22 jours. En octobre 2006, 
la Banque mondiale l’estimait à moins de 
six jours. Des études menées par l’ECA en 
mars 2007 ont révélé des progrès constants : 
le temps moyen n’était alors plus que de 
quatre jours, pouvant même parfois des-
cendre jusqu’à deux heures. Selon le rapport 
Doing Business 2008, publié par la Banque 
mondiale et l’International Finance Corpo-
ration, l’Égypte était le premier pays réfor-
mateur en 2006/2007 avec des améliorations 
dans cinq des dix domaines étudiés par le 
rapport.

Informations générales
Directeur général
Mohamed El-Salhawy

Adresse officielle	
Autorité douanière égyptienne
Ministère des Finances 
Imtedad Ramsis
Le Caire

Effectif total	
18 000

Renseignements généraux
Tél. +202 342 2014 
Courriel : info@customs.gov.eg

En savoir +
www.customs.gov.eg
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entretien

Gillian A. Milovanovic a été nom-
mée présidente du Processus de 
Kimberley en janvier 2012, deve-
nant la première femme à occuper 
ce poste. Depuis son arrivée au 
Département d’État américain en 
1978, Mme Milovanovic a occupé 
différentes fonctions aux États-
Unis et auprès de missions diplo-
matiques américaines à l’étranger : 
elle a notamment été ambassadrice 
des États-Unis dans l’Ancienne Ré-
publique yougoslave de Macédoine 
(de 2005 à 2008) et plus récemment 
au Mali (de 2008 à 2011). Licenciée 
de l’Université de Pennsylvanie et 
titulaire d’un Master en journalisme 
de la Temple University, elle possède 
également un Master en administra-
tion publique de l’École nationale 
d’administration (ENA). Elle parle 
couramment le français, l’italien, le 
serbe et le macédonien et a quelques 
notions d’espagnol et de suédois.

Dans les années 1990, l’attention du monde 
entier s’est focalisée sur les guerres civiles 
qui ont éclaté en Angola, en Côte d’Ivoire, 
en République démocratique du Congo, 
au Liberia, au Rwanda et en Sierra Leone 
et qui menaçaient de déstabiliser toute 
la région. Dès le début de la décennie, 
un certain nombre d’organisations de la 
société civile se sont penchées sur la façon 
dont le marché des ressources naturelles 
servait à financer les guerres, en générant 
des fonds permettant d’engager des mer-
cenaires et des soldats et d’acheter des 
armes.

Dans une série de rapports parus en 1998 
et 1999, l’ONG Global Witness a dénon-
cé plusieurs compagnies pétrolières et 
banques qui s’étaient rendues coupables 
d’entretenir le conf lit qui régnait alors 
en Angola. En 2000, Ian Smillie de Par-
tnership Africa Canada publiait un rap-
port qui établissait un lien entre le com-
merce du diamant et les bains de sang 
perpétrés en Sierra Leone. Les « diamants 
de conf lits » sont entrés dans le vocabu-
laire politique peu de temps après, propul-
sés sur le devant de la scène notamment à 
cause de campagnes très percutantes de 
sensibilisation de l’opinion publique me-
nées par les ONG spécialisées, qui les ont 
rebaptisés « diamants de sang ».

« Les douanes ne disposent pas toujours des ressources 
adéquates pour s’attaquer à la contrebande de diamants »

L’Assemblée générale des Nations Unies a 
réagi par une résolution votée à l’unanimi-
té, condamnant le rôle des diamants dans 
le financement des conflits. Les diamants de 
conflits y sont définis comme des « diamants 
provenant de zones contrôlées par des forces 
ou des factions opposées à des gouverne-
ments légitimes et reconnus internationa-
lement, et utilisés pour financer une action 
militaire en opposition à ces gouvernements, 
ou en violation des décisions du Conseil de 
sécurité ». L’Assemblée générale a également 
appelé à l’adoption de politiques afin d’empê-
cher que la vente de diamants bruts ne serve 
de source de financement des conflits. 

Poussé à l’action, le gouvernement sud-afri-
cain a organisé, en 2000, les premières négo-
ciations regroupant sous l’égide de l’ONU 
des représentants de l’industrie du diamant, 
les pays producteurs de diamants d’Afrique 
australe et les organisations de la société ci-
vile à Kimberley. A la fin de cette même an-
née, l’Assemblée générale de l’ONU adoptait 
une résolution en faveur de la création d’un 
système de certification des diamants. Deux 
ans plus tard, les négociations aboutissaient à 
un accord sur la création du système de certi-
fication du processus de Kimberley (SCPK), 
basé sur des propositions de l’industrie inci-
tant les États à imposer des restrictions en 
matière d’exportation et d’importation. 
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Principaux éléments de l’accord sur le Processus de Kimberley

• �Les États participants s’engagent à maintenir des contrôles internes sur les diamants 
bruts. Les producteurs doivent ainsi garantir la traçabilité des pierres entre les mines 
et le point d’exportation. Les autres acteurs doivent concevoir une chaîne de garan-
ties pour l’acheminement des diamants entre le point d’importation et l’usine de 
taille ou encore le point de réexportation.

• �Les participants sont convenus que toute exportation doit s’accompagner d’un cer-
tificat de Kimberley ; les certificats sont conçus et délivrés par chaque pays parti-
cipant mais tous doivent comporter des éléments d’informations communs et être 
pourvus des marques de sécurité adéquates. Tous les chargements internationaux 
de diamants doivent être placés dans des conditionnements hermétiques à toute 
intervention manuelle.

• �Les participants s’engagent à ne permettre l’importation de diamants bruts que s’ils 
sont accompagnés d’un certificat du Processus de Kimberley établi par un autre pays 
participant. Toute violation à cette règle entraînera des sanctions.

• �L’autorité importatrice s’engage à accuser réception de chaque chargement à l’auto-
rité exportatrice.

• �Les participants s’engagent à présenter des statistiques trimestrielles sur les échanges 
commerciaux et des statistiques semestrielles sur la production, et ce dans les 60 
jours à partir de la période de référence. Un site Internet de statistiques, géré de 
manière centralisée, permettra aux participants et aux observateurs de vérifier et 
de comparer les exportations d’un pays aux importations d’un autre.
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Lancé en 2003, le SCPK oblige les entreprises 
à présenter des certificats d’origine. Il im-
pose par ailleurs des contrôles sur l’achat 
et la vente de diamants, l’interdiction de 
procéder à des échanges commerciaux avec 
les pays non signataires du Processus de 
Kimberley et la publication de statistiques 
sur la production de diamants et leur com-
merce. Le processus de Kimberley compte 
aujourd’hui 75 pays membres, parmi les-
quels les principaux pays spécialisés dans la 
production, la transformation et la commer-
cialisation de diamants.

Ce système a été salué pour avoir consi-
dérablement accru le commerce licite de 
diamants et donc réduit les exportations 
illégales, qui étaient au cœur du problème 
des diamants de guerre. Le SCPK soulève 
pourtant certaines inquiétudes, d’aucuns 
estimant que l’insuffisance des mesures de 
contrôle et de répression dans des grands 
centres de fabrication et de commerciali-
sation de diamants affaiblit l’efficacité du 
Processus de Kimberley et permet aux dia-
mants illégaux et de conflits d’entrer dans 
les circuits commerciaux licites.

Les diamants représentent, par leur nature, 
d’énormes défis pour les États désireux de 
s’assurer que leur extraction et leur commerce 
contribuent au développement économique 
local et national. De petite taille et de grande 
valeur, ils peuvent facilement être passés en 
contrebande si l’on veut éviter le marché 
officiel. Comme les diamants sont faciles 
à transporter et à commercialiser, les frau-
deurs impliqués dans ce type de commerce 
illicite peuvent aisément éviter les contrôles 
aux frontières. Pour sensibiliser davantage 
la communauté douanière à ce sujet, OMD 
actu a demandé à la nouvelle présidente de 
Processus de Kimberley et ambassadrice des 
Etats-Unis, Mme Gillian A. Milovanovic, de 
nous éclairer sur le « côté obscur » du com-
merce du diamant. 

Quelles sont les statistiques dont on dis-
pose sur le commerce du diamant ? 
Le US Census Bureau (Bureau du recense-
ment des États-Unis), qui préside le Groupe 
de travail sur les statistiques, a rendu pu-

bliques des statistiques détaillées sur le 
processus de Kimberley à l’adresse https://
kimberleyprocessstatistics.org. Les statis-
tiques définitives pour 2011 viennent tout 
juste d’être mises en ligne et révèlent qu’au 
cours de l’année dernière, l’extraction de 
diamants bruts dans les pays participants 
au Processus de Kimberley représente une 
valeur de quelque 14 milliards de dollars 
des Etats-Unis et que le commerce de dia-
mants entre ces mêmes pays se chiffre à 52 
milliards de dollars américains. 

D’après les experts, les diamants de conflits 
représentent aujourd’hui 1% du commerce 
international du diamant alors que dans les 
années 1990, les estimations atteignaient 
jusqu’à 15%. La contrebande demeure un 
problème d’envergure mondiale et elle le 
sera probablement toujours, comme dans 
beaucoup d’autres secteurs. Nous obser-
vons des problèmes spécifiques à certaines 

régions mais ce sont surtout les pays non 
participants qui ont des frontières com-
munes avec les pays participants qui nous 
inquiètent. En effet, ces pays n’ont pas de 
contrôles internes afin de garantir le même 
niveau de surveillance et de suivi du com-
merce du diamant brut que les participants 
au Processus de Kimberley. 

Quels sont les principaux mécanismes de 
fraude et de contrebande ? 
Les participants au Processus de Kimber-
ley font état de multiples mécanismes de 
contrebande : dissimulation des diamants 
dans les vêtements et les bagages de pas-
sagers, voire sur les passagers eux-mêmes, 
utilisation de faux certificats d’expédition, 
étiquetage des diamants bruts comme 
« articles de bijouterie », manipulation de 
documents d’importation et d’exporta-
tion. Et nous ne connaissons probablement 
qu’une partie des mécanismes de fraude. 
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Mais en améliorant notre coopération 
avec l’industrie à tous les niveaux, nous 
approfondirons nos connaissances et ren-
forcerons nos capacités de lutte contre la 
fraude. Les douanes et les services chargés 
de la répression doivent poursuivre leur 
collaboration à travers les frontières pour 
identifier les activités suspectes et ainsi 
barrer la route à ceux qui portent atteinte 
au commerce licite.

Quels sont des défis inhérents à la lutte 
contre des pratiques commerciales frau-
duleuses ?
Les pays non participants voisins des pays 
adhérant au Processus de Kimberley sont 
sans doute un de nos grands problèmes à 
l’heure actuelle. Un autre défi est lié au 
fait que beaucoup de pays n’ont pas les 
capacités suffisantes pour combattre effi-
cacement la contrebande. Par exemple, les 
frontières perméables ou mal surveillées 
représentent un problème, même pour les 
États-Unis.

De plus, les douanes et les forces de l’ordre 
ne disposent pas toujours des ressources 
adéquates pour s’attaquer aux caractéris-
tiques spécifiques de la contrebande de 
diamants, vu la valeur relativement faible 
de ce commerce par rapport à beaucoup 
d’autres marchandises. Or, les diamants 
constituent un véritable défi car ils sont 
petits, de très grande valeur et peuvent 
être transportés en utilisant des moyens 
parfois très sophistiqués. 

Une application plus rigoureuse des 
accords bilatéraux et multilatéraux exis-
tants en matière d’assistance judiciaire 
ainsi qu’une coopération plus approfon-
die entre les douanes et les autres services 

de répression des différents pays, permet-
traient de s’assurer que les poursuites 
judiciaires, lorsqu’elles sont entamées, 
aboutissent à des condamnations et de 
rendre le commerce illicite de diamants 
moins attrayant.

Un autre aspect de plus en plus mis en 
avant a trait à la transparence des recettes. 
Un suivi plus attentif des mouvements 
d’argent permettra d’établir avec plus de 
certitude s’il y a fraude. Même si cet aspect 
dépasse le système de Kimberley et ne s’ap-
plique pas qu’aux diamants, le Processus 
de Kimberley pourrait devenir un excel-
lent instrument pour recueillir et déve-
lopper des bonnes pratiques et obtenir un 
engagement plus fort en faveur de la trans-
parence financière au sens plus large et sur 
les questions connexes du développement, 
au profit des producteurs, de l’industrie, 
des populations des pays concernés et des 
consommateurs du monde entier.

Quelles sont les mesures les plus appro-
priées et pratiques à prendre pour renfor-
cer les mesures de lutte contre la fraude et 
comment l’OMD et les administrations 
douanières peuvent-elles contribuer au 
processus ?
Avant tout, rappelons que toutes ces me-
sures sont destinées tant à protéger et à 
faciliter le commerce licite qu’à arrêter 
les délinquants. Le diamant fait vivre des 
millions de personnes dans le monde et le 
Processus de Kimberley cherche à mieux 
lutter contre la fraude précisément pour 
protéger le travail de ces personnes. Il me 
paraît très important pour le renforcement 
de la lutte contre la fraude et la protection 
du commerce licite d’améliorer la com-
munication et d’établir un dialogue et 

un échange d’informations réguliers avec 
l’industrie. 

Depuis son lancement officiel en 2010, le 
partenariat entre le Processus de Kimber-
ley et l’OMD a été excellent. Nous échan-
geons des informations et chacun assiste 
aux réunions de l’autre. C’est un bon dé-
but mais il nous faut poursuivre sur notre 
lancée afin d’élargir et de consolider les 
échanges d’informations entre les parti-
cipants et observateurs du Processus de 
Kimberley, l’OMD et les autorités doua-
nières. Le renforcement de la lutte contre 
la fraude constitue précisément l’une des 
priorités de la présidence américaine du 
Processus de Kimberley cette année.

D’un point de vue très pratique, il convien-
drait de définir qui, de la douane ou des 
autres autorités impliquées, est la mieux 
placée pour recevoir les informations du 
Processus de Kimberley, pour les trans-
mettre ensuite aux participants et obser-
vateurs du Processus et pour encourager 
les contacts avec ces autorités concernant 
tout envoi suspect. S’ils disposent d’infor-
mations plus précises et plus rapides pro-
venant directement des acteurs qui sont au 
cœur de ce commerce, les fonctionnaires 
des douanes pourraient prendre les me-
sures qui s’imposent en temps réel. 

Les initiatives envisagées actuellement par 
la présidence américaine du Processus de 
Kimberley comprennent l ’élaboration 
d’un document évolutif qui vise à établir 
une liste détaillée de toutes les entre-
prises impliquées dans la contrebande et 
dans d’autres activités illicites qui com-
promettent l’application du processus de 
Kimberley. Cette liste permettrait au 
Processus de Kimberley et aux autorités 
douanières de donner l’alerte plus facile-
ment. Nous devons aussi établir ensemble 
un plan d’action efficace pour combattre 
le commerce illicite de diamants sur In-
ternet. Afin de progresser dans cette voie, 
nous invitons les douanes et les forces de 
l’ordre de tous les pays ayant adhéré au 
Processus de Kimberley à participer à la 
Conférence du Processus de Kimberley sur 
la lutte contre la fraude, qui se tiendra en 
novembre prochain, à Washington.

En savoir +
www.kimberleyprocess.com

© Jezper - Fotolia.com
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Wu Hailong est l’Ambassadeur de 
la République populaire de Chine 
auprès de l’Union européenne de-
puis 2012. Avant sa nomination, il 
était Ministre adjoint des Affaires 
étrangères chargé des organisa-
tions et conférences internatio-
nales, ainsi que du contrôle des 
armements. Avec plus de 30 années 
de service au sein du ministère 
chinois des Affaires étrangères, 
tant dans son pays qu’à l’étran-
ger, il est un diplomate chevronné 
ayant une connaissance appro-
fondie en matière de contrôle des 
armes nucléaires et de questions 
internationales. Il est diplômé de 
l’Université des études étrangères 
de Beijing.

Comment évaluez-vous l’état actuel du 
commerce international, alors que les né-
gociations sur la facilitation des échanges 
à l’OMC sont bloquées et que l’intégration 
régionale s’intensifie de par le monde ?
Au 21ème siècle, la mondialisation reste au 
cœur du développement économique dans 
le monde et de profonds changements ont 
modifié l’ampleur et les tendances du com-
merce international. La facilitation des 
échanges constitue un élément important 
dans les négociations du cycle de Doha, dont 
l’objectif fondamental consiste à réaliser des 
améliorations significatives en matière de 
transparence du commerce et de simplifi-
cation des procédures commerciales.

Les résultats du cycle de Doha auront des 
incidences de grande portée sur la gestion des 
administrations des douanes de par le monde. 
En raison d’influences politiques internatio-
nales diverses, les négociations du cycle de 
Doha sont dans l’impasse. Ceci étant, je ne 
crois pas qu’elles aient totalement échoué. 
L’histoire nous apprend que presque toutes les 
négociations commerciales multilatérales ont 
été marquées par d’interminables pourparlers. 
J’espère qu’à l’avenir, nous réussirons à faire en 
sorte que le cycle de Doha se conclue sur des 
résultats positifs, raisonnables et équilibrés.

Quelle part de l’essor économique de la 
Chine peut être directement attribuée à 
la réforme de la Douane chinoise ? 
Au cours des deux dernières décennies, grâce 
à un engagement résolu en faveur de la mo-
dernisation et de la réforme, l’Administration 
des douanes chinoise a réussi à s’adapter à 
l’environnement complexe et changeant et 
a apporté d’importantes contributions à la 
croissance de l’économie chinoise. Les efforts 
ont porté sur quatre aspects majeurs.

Primo, nous avons mis en place un nouveau 
concept en matière de gestion, accéléré la ré-
forme de la supervision du dédouanement et 
amélioré la facilitation des échanges. Depuis 
lesdites réformes, la Douane chinoise s’est fixé 
comme objectif de mettre sur pied un système 
douanier moderne qui soit adapté à l’écono-
mie de marché en Chine. En vue de promou-
voir la facilitation des échanges, nous avons 
effectivement mis à niveau notre modèle de 

« Au 21ème siècle, la mondialisation de l’économie reste 
au cœur du développement économique dans le monde »

gestion à travers une multitude de mesures 
touchant notamment au système de dédoua-
nement et au renforcement des capacités en 
matière de gestion des risques. Faisant fond 
sur une gestion effective des risques, nous 
avons mis en place un système de « circuits 
rouge et vert » qui a grandement diminué la 
durée du contrôle des voyageurs et facilité 
les mouvements commerciaux internatio-
naux. En faisant appel à une gestion ciblée, 
nous avons réparti les entreprises en diverses 
catégories. Nous nous sommes constamment 
efforcés d’offrir des services de dédouanement 
plus rapides aux opérateurs ayant de bons 
antécédents. Selon les statistiques, le temps 
d’attente moyen pour le dédouanement à l’ex-
portation était de 1h30 en 2011. 99% des mar-
chandises obtiennent aujourd’hui la main-
levée dans les 24 heures. Le temps d’attente 
pour le dédouanement à l’importation est de 
17,9 heures, 64% des marchandises obtenant 
la mainlevée dans les 24 heures. Cette plus 
grande efficacité a permis aux sociétés d’im-
port/export de réaliser une économie de près 
de 80 milliards de yuans chinois (environ 12,6 
milliards de dollars des Etats-Unis). Afin de 
permettre la croissance d’une économie ou-
verte dans les parties centrale et occidentale de 
la Chine, la douane a également mis en place 
une pratique qui consiste à autoriser le dépôt 
de la déclaration au lieu d’origine du produit 
aux fins du dédouanement dans le port. Cette 
pratique a permis de faire en sorte que les 
entreprises situées dans d’autres parties de la 
Chine puissent bénéficier des mêmes facilités 
que celles situées dans des villes côtières, per-
mettant ainsi à ces entreprises de réaliser des 
économies de temps et de coûts.

Secundo, nous avons optimisé la gestion du 
secteur manufacturier, qui constitue le fer de 
lance de la croissance du commerce extérieur 
de la Chine. Le secteur manufacturier joue un 
rôle important en promouvant les importations 
et les exportations de la Chine et en attirant les 
investissements étrangers. En tant qu’autorité 
de réglementation du secteur manufacturier, 
la Douane chinoise a contribué à renforcer 
la planification et le recensement à l’échelon 
régional des entreprises manufacturières et a 
encouragé la création de noyaux régionaux de 
sites manufacturiers dans les parties centrale 
et occidentale de la Chine. Ces mesures ont 

Le commerce international constitue un élé-
ment crucial dans l’économie chinoise, ainsi 
qu’en témoigne l’incroyable réussite écono-
mique de la Chine, montrant à quel point les 
échanges commerciaux peuvent promouvoir 
la croissance et permettre à une économie 
d’avancer à pas de géant. Dans un entretien 
avec OMD actu, l’Ambassadeur de Chine au-
près de l’Union européenne, S.E. Wu Hailong, 
nous livre son point de vue sur la facilitation 
des échanges, ainsi que sur les programmes de 
la Chine visant à faciliter le commerce mondial 
et à encourager l’intégration régionale.
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permis de mettre graduellement sur pied un 
système de supervision sous douane qui, à la 
fois, convienne au contexte national chinois et 
facilite la croissance économique.

Tertio, nous avons mis en place des techno-
logies avancées pour accélérer le dédouane-
ment. La Douane chinoise est l’une des pre-
mières autorités publiques à avoir eu recours à 
la technologie de l’information. Depuis 1988, 
la douane a mis au point trois mécanismes de 
dédouanement, à savoir le H883, le H2000 et 
le H2010. Elle a également mis au point des 
systèmes de traitement de l’information aux 
fins d’un dédouanement rapide, de la facilita-
tion du dédouanement et d’un dédouanement 
sans papier. A ce jour, la douane a pleinement 
intégré les notions d’Administration en ligne, 
de douane en ligne et de systèmes portuaires 
en ligne, réduisant ainsi de manière signifi-
cative la durée et le coût du dédouanement.

Quarto, nous avons intensifié la coopéra-
tion internationale et nous nous sommes 
inspirés des bonnes pratiques en vigueur 
à l’étranger. La Douane chinoise a été un 
protagoniste très actif en matière de coopé-
ration internationale et de prise en compte 
des expériences des autres pays. Elle a éga-
lement travaillé en étroite collaboration 
avec l’OMD dans l’élaboration et la mise 
en œuvre de règles concernant la sécurité 
et la facilitation du commerce mondial. 
Sur le plan bilatéral, la Douane chinoise a 
coopéré effectivement avec d’autres pays 
en matière de supervision conjointe, de 
reconnaissance mutuelle des résultats des 
inspections et de reconnaissance mutuelle 
des OEA, apportant ainsi une contribution 

positive à l’économie chinoise et à la facili-
tation du commerce mondial.

Quelle est la stratégie de la douane 
chinoise pour faire en sorte que les petites 
et moyennes entreprises prenant part au 
commerce transfrontalier aient une meil-
leure connaissance des réglementations, 
compte tenu du rôle qu’elles peuvent jouer 
dans la croissance d’une économie ? 
La Douane chinoise considère qu’il est 
très important de soutenir les petites et 
moyennes entreprises (PME) pour leur 
permettre de développer des activités inter-
nationales. Nous nous sommes efforcés de 
les aider à mieux appréhender, et à mieux 
respecter, les lois et réglementations. Nous 
avons abaissé le seuil d’acceptation des entre-
prises dans la catégorie AA afin de permettre 
à davantage de PME de bénéficier du traite-
ment appliqué à la catégorie AA et de profiter 
ainsi des mesures de facilitation pertinentes.

Nous avons également poursuivi la réforme des 
catégories de dédouanement. C’est ainsi que 
les PME de la catégorie AA peuvent bénéficier 
des dispositions en matière de déclaration pré-
alable, de déclaration par lots et de dédouane-
ment sur rendez-vous. En outre, la douane a 
consacré de nombreux efforts en vue de susci-
ter dans le public une prise de conscience des 
lois et réglementations douanières en aidant les 
PME à mettre sur pied des mécanismes norma-
lisés de gestion interne et en encourageant les 
entreprises éligibles à présenter une demande 
d’agrément dans les catégories AA ou A. De 
manière graduelle, la Douane chinoise a ainsi 
mis les mesures de facilitation des échanges à la 
portée d’un nombre croissant de PME.

Pouvez-vous nous présenter, dans ses 
grandes lignes, le rôle de la Chine en 
termes d’intégration régionale et le type 
de coopération engagée par la Douane 
chinoise avec les pays voisins ?
La Douane chinoise donne une grande 
importance à la coopération entre voisins et 
favorise l’intégration régionale. En 2007, les 
Administrations des douanes de la Chine, du 
Japon et de la République de Corée ont mis 
sur pied un mécanisme de réunion des hauts 
responsables qui constitue une plateforme de 
coordination et de coopération entre les trois 
pays concernant les questions douanières ré-
gionales. En outre, la Douane chinoise a créé 
un Comité de coopération avec la Douane 
russe pour assurer une coopération concrète 
en matière de supervision du dédouanement, 
de statistiques du commerce et de lutte contre 
la fraude, comité qui joue un rôle important 
dans les échanges commerciaux croissants 
entre la Chine et la Russie. Des accords d’as-
sistance mutuelle et de coopération ont éga-
lement été conclus avec les gouvernements ou 
administrations des Douanes du Kazakhs-
tan, de la Mongolie et d’autres pays voisins.

L’Accord cadre sur la coopération écono-
mique globale entre les pays de l’ANASE et la 
Chine, entré en vigueur en 2002, constitue le 
point de départ de la coopération douanière 
entre la Chine et les pays de l’ANASE. Les 
deux parties ont mis sur pied un mécanisme 
de consultation au niveau douanier et un 
comité d’experts du mécanisme de consul-
tation, ont identifié les domaines prioritaires 
de ladite coopération et ont mené à bien des 
négociations sur les règles d’origine aux fins 
de la zone de libre-échange Chine-ANASE.

Dans le courant de la même année, la 
Douane chinoise a continué à intensifier sa 
coopération dans le cadre du programme 
de Coopération économique régionale de 
l’Asie centrale (CAREC). Après plusieurs 
années d’efforts, le programme est finale-

ment passé d’un échange amical initial à 
une substantielle coopération concrète 
assortie d’initiatives en matière de 

renforcement des capacités et de sept 
projets de coopération, y compris la 
simplification et la coordination des 

procédures et documents doua-
niers et le développement de 

postes et d’installations 
de contrôle dans les 
ports limitrophes.
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Calendrier des événements
Novembre

5 - 9 Comité technique permanent, 197ème/198ème sessions 
12 - 13 Conférence mondiale de l’EastWest Institute sur la sécurité
14 - 15 Comité de gestion de la Convention de Kyoto révisée, 11ème réunion 
14 – 16 Conférence de l’OMD sur l’application des contrôles aux échanges de nature stratégique
19 - 23 Sous-Comité de révision du Système harmonisé, 44ème session
21 – 23 Programme ONUDC-OMD de contrôle des conteneurs, 6ème réunion annuelle (Panama)

Décembre
2 - 5 Groupe consultatif du secteur privé
3 - 5 Commission de politique générale, 68ème session, Kyoto (Japon)

10 - 12 Groupe de travail sur la fraude commerciale, 8ème réunion 

2013�  Janvier
7 - 10 Sous-Comité scientifique, 28ème session 

22 – 23 Comité technique des règles d’origine, 31ème session 
26 Journée internationale de la Douane (réception officielle le 28 janvier)

28 – 29 Bureaux régionaux de renforcement des capacités, 15ème réunion mondiale 
30 - 31 Equipe de gestion du CEN, 12ème réunion 

Février
11 - 13 Equipe de projet chargée du Modèle de données
14 – 15 Sous-Comité informatique, 64ème réunion
19 – 20 Comité d’audit, 7ème réunion
21 – 22 Bureaux régionaux du renforcement des capacités /Centres régionaux de formation, 8ème réunion 
25 - 27 Comité du renforcement des capacités, 4ème session

28 – 1/3 Sous-comité sur l’éthique, 12ème session
28 – 1/3 Comité du Système harmonisé, Groupe de travail

Mars
4 - 15 Comité du Système harmonisé, 51ème session 

11 – 15 Equipe de projet chargée du Modèle de données
18 – 22 Comité de la lutte contre la fraude, 32ème session 
18 – 22 Comité technique permanent, 199ème/200ème sessions 
25 – 26 Comité de gestion ATA/Istanbul

Avril
8 - 11 Comité financier, 94ème session 
8 – 9 Comité de gestion de la Convention douanière relative aux Conteneurs, 1972, 14ème réunion 
8 – 9 Groupe consultatif du secteur privé

9 Réunion SAFE réservée aux Membres de l’OMD
10 - 12 Groupe de travail SAFE, 11ème réunion 
15 - 19 Comité technique de l’évaluation en douane, 36ème session
24 - 26 7ème Congrès mondial sur la lutte contre la contrefaçon et le piratage, Istanbul (Turquie)

Les réunions de l’OMD mentionnées pour information dans ce calendrier ne sont pas toutes ouvertes au public. Sauf indi-
cation contraire, elles se tiennent à Bruxelles. Ces dates sont données à titre indicatif et sont susceptibles de changement. 
Le programme des réunions de l’OMD est mis à jour régulièrement sur le site des Membres de l’OMD sous la rubrique 
« informations pour les délégués » et sur le site public de l’OMD – www.wcoomd.org – dans la section «Évènements».
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